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CoxcLUSION, 


Le 14 janvier 1954, après discussion d'un rapport présenté 
au nom de la commission des affaires sociales, le Conseil éco- 
nomique formulait une résolution demandant aux pouvoirs 
publics d'entamer contre l'alcoolisme une lutte raisonnée et 
persévérante ; il indiquait en même temps sur des plans très 
variés, les moyens de cette lutte et recommandait diverses 
mesures destinées à la rendre efficace. 

Après bientôt cinq ans, il a paru au Conseil économique 
qu'il y avait lieu d'examiner ce qu'il était advenu de ses 
avis, voir dans quelle mesure la lutte contre l'alcoolisme 
avait été réellement entreprise et aussi d'étudier l'évolution du 
mal au cours de ces dernières années. 

Tel est le but de ce rapport. Il ne se propose pas de reprendre 
dans son ensemble le problème de l'alcoolisme. La nature de 
cette maladie du corps social, ses conséquences sur la santé, 
l'économie, la moralité et le bonheur des Français, tout cela 
a été étudié aussi complètement que possible dans le rapport 
de 1954. On n'y reviendra pas aujourd'hui: on se bornera à 
faire le point, à montrer ce qui a été fait et ce qui reste à 
faire, Cette étude marquera également la volonté du Conseil 
économique de ne pas se désintéresser des problèmes qu'il 
a une fois soulevés, mais, au contraire, d'en suivre l'évolu- 
tion et de faire de nouvelles reçommandations adaptées, à la 
lumière de l'expérience, au sens de cette évolution. 

Ce rapport comprendra ainsi trois grands chapitres : 

1° Mesures prises à la suite de l'avis du Conseil économique ; 

2° Evolution depuis 1954 de l'alcoolisme, de ses causes et 
de ses conséquences ; 

3° Programme de lutte pour les années à venir et recom- 
mändations à faire aux pouvoirs publies pour la mise en 
œuvre de ce programme. 

La rédaction de ces chapitres a été facilitée par les exposés 
qu'ont faits devant la commission des affaires sociales : 

M. Barjot, conseiller d'Etat et secrétaire général du haut 
comité d'étude et d'information sur l’akoolisme. 

MM. Ledermann et Malignac de l'institut national d'études 
démographiques. 

M. Jean, au nom du ministère de la santé publique. 

M. Forget, au nom de la commission nationale de propagande 
en faveur des jus de fruits. 


CHAPITRE 


MESURES PRISES A LA SUITE DE L'AVIS 
DU CONSEIL ECONOMIQUE 


Au seuil de ce chapitre, il faut insister sur le retentissement 
qu'ont eu dans l'opinion publique les débats du Conseil éco- 
nomique sur l'alcoolisme. A vrai dire, peu de mesures légis- 
latives ou réglementaires ont été prises par les pouvoirs publics 

mi celles que réclamait l'avis de 1954. Mais le fait qu'une 
Îes grandes Assemblées constitutionnelles de ce pays ait cru 
devoir jeter un cri d'alarme et démontrer la gravité du péril, 
a créé an véritable choc psychologique. Certes le problème 
de l'alcoolisme avait été déjà souvent traité; divers orga- 


nismes s’eflorçaient depuis de mener la lutte contre 
ce fléau; et votre rapporteur de 1954 sait ce qu'il doit à ces 
efforts et à ces travaux. Mais il n'est pas douteux que la prise 
de position du Conseil économique a joué le rôle d’un cata- 
lyseur et donné une nouvelle force aux avertissements que 
le public n'écoutait jusque là que d'une oreille trop distraite. 
On a de moins en moins à présent, lorsqu'on parle de l’alcoo- 
lisme, le sentiment d’être une voix qui clame dans le désert. 
On a le droit de dire que l'avis du Conseil économique a 
inauguré une nouvele étape dans la lutte contre l'alcoolisme. 
Dans une matière comme celle-M, où le rôle de l'éducation 
est immense, où rien ne peut être fait sans secouer l’igno- 
rance et les préjugés, c'est un premier résultat capital d’avoir 
éveillé une opinion publique jusque là trop indifférente. On 
pourrait citer de nombreux symptômes de cet intérêt renou- 
velé. Signalons seulement pour nous en tenir aux manifesta- 
tions les plus récentes, que l'institut national de sécurité a 
consacré à l'alcoolisme une partie de son congrès national 
d'octobre 197. De même, l'association de médecine rurale « 
mis le problème de l'alcoolisme dans les milieux ruraux, à 
l'ordre du jour de son congrès de juin 1958. En octobre der: 
nier, la Société française de thérapeutique a, de même consacré 
au traitement de l'alcoolisme, une partie des travaux de son 
congrès annuel. Enfin, en oetobre également, le Comité natio- 
ha] de défense contre l'alcanlisme a tenu son premier congrès 
bational. 

On verra par la suite de ce rapport que les méfaits de 
l'alcoolisme ont seulement commencé à s'atténuer, Mais il ne 
pouvait pas en être autrement après si peu de temps; dans 
un domaine aussi complexe, il faut un long délai de germi- 
nation pour que les efforts donnent des résultats; du moins, la 
terre dans laquelle on a semé est-elle devenue moins ingrate 
et divers signes font espérer qu'elle pourra un jour porter des 
Inoissons. 

Le symbole de cette évolution de l'opinion publique est 
le Haut comité d'étude et d’information sur l'alcoolisme, qui 
répand exactement à une des demandes formulées par le 
Conseil économique. Celui-ci recommandait en effet dans le 

agraphe 5 de son avis, la création d’un organisme officiel 

‘initiative gouvernementale rattaché à la présidence du 
conseil et ehargé d'établir un plan de lutte contre l'alcoolisme 
et d’en surveiller l'exécution. 


Il. — Le haut comité d'étude et d'information sur l'alcoolisme. 


Créé auprès de la présidence du conseil par un décret en 
date du 13 novembre 1%54, installé le 9 février 1955, le haut 
comité n'a commencé à fonctionner qu'en mai 1955, ses pre- 
miers crédits lui avant été donnés par un décret d'avance du 
30 avril 1955. 

Ces crédits, d’abord fixés à 500 millions, ont été ramenés 
à 300 millions pour 1955, puis à 200 millions, chiffre actuel. 
Ces chiffres peuvent paraître élevés. Mais, eu égard à l'œuvre 
à accomplir, ils sont modestes, surtout si l’on songe que les 
budgets de publicité des grandes firmes de boissons alcooli- 
sées se chiffrent par milliards et qu'une seule maison d'apé- 
ritifs dépense pour sa publicité près de cinq fois plus que 
les erédits du haut comité. En fait, pour que le haut comité 
puisse s'agquitter des tâches qui lui incombent, un budget 
annuel de 300 millions doit être considéré comme un mini- 
muIn. 

Le nombre des membres du haut comité avait été fixé de 
six à dix par le décret d'institution. Un décret du 4 juillet 
1955 a nommé cinq membres supplémentaires. Actuellement, 
le nombre maximum ne doit pas dépasser dix-huit membres, 
choisis à titre personnel pour leur compétence et leur indé- 
pendance. 

Sous la présidence du professeur Robert Debré, président 
de l'académie de médecine, le haut comité comprend actuelle- 
ment: quatre médecins, deux membres du corps enseignant, 
cinq parlementaires ou anciens parlementaires, deux hauts 
fonctionnaires, un publiciste, un agriculteur, un ouvrier, un 
industriel. Son secrétaire général est un conseiller d'Etat, son 
secrétaire général adjoint un fonctionnaire de la présidence 
du conseil. L'arrêté du 2 juillet 4955 a nommé, en outre, huit 
experts permanents, chiffre porté actuellement à treize. 

La tâche du haut comité a été définie par le décret d’insti- 
tution dans les termes suivants: « Cet organisme a notam- 
ment pour mission de réunir tous les éléments d'information 
sur les questions relatives à l'alcoolisme, de proposer au Gou- 
vernement les mesures de tous ordres, susceptibles de diminuer 
l'importance de ce fléau, d'entreprendre, en liaison avec les 
œuvres intéressées une campagne d’information du public et 
des grandes collectivités nationaies publiques ou privées, cette 
campagne portera à la fois sur les dangers de l'alcoolisme et 
sur la possibilité d'arrêter son développement ». 
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Conformément à ces instructions, le haut comité s’est assigné 
les tâches suivantes: 


A. — RECHERCHES ET ENQUÊTES 


L'étude de l'alcoolisme doit être faite d’une façon absolu- 
ment objective, en dehors de tout élément passionnel et avec 
des méthodes strictement scientifiques. Seul le respect rigou- 
reux de la vérité donnera à la campagne antialeoolique l’autorité 
qui lui est nécessaire pour convaincre le pays et les pouvoirs 
publics de la gravité du péril et de la nécessité d'y faire fare. 

Or les problèmes que pose l'alcoolisme eur les plans physio- 
logique, pathologique, psychologique ne sont pas tous réslus. 
ll y a encore bien des questions à élucider à propos du méta- 
holisme de l'alcool, de son action immédiate ou tardive sur 
l'organisme, de son retentissement sur la descendance. Le rôle 
pathogène des déséquilibres nutritifs demande à être précisé 
ainsi que l’action toxique possible dans le vin de produits 
autres que l'alcool. L'état de l'opinion publique demamde à être 
comau par des sondages répétés de façon à rendre plus efficace 
V'eflort éducatif entrepris. I y a là un vaste domaine pour 
un travail patient, peu spectaculaire, dont les résultats, comme 
en toute matière scientifique, ne répondent pas toujours aux 
espérances, mais qui constitue cependant un élément essentiel 
dans un eflort de lutte rationnelle contre l'alcoolisme. 


On trouvera en annexe la liste des recherches et enquêtes 
ainsi subventionnées par le haut comité. 


B. — LA PROPAGANDE ÉDUCATIVE 


ke haut comité est un organe d'étude et d'information. ]] lui 
appartient donc, par un eflort éducatif persévérant, de faire 
connaître au pays les dungers que représente la consommation 
excessive des hoissons al-oolisées. Il a consacré à cette tâche 
une grande partie de son activité. 

I y à été guidé par deux grands principes : 

t° Atteindre la jeunesse avant qu'elle ait pris des habitudes 
difficiles à perdre: 

2 Bien se garder de confondre l'abus avec l'usage modéré 
des boissons alcoolisées. Le rapport adopté pür le €ônseil éco- 
nomique en insistait déjà sur celte distinetign eapitile 
et déclarait bien haut que la lutte contre l'alcoolisme ne doit 
pas être une lutte pour l'abstinenee. L'expérience de ces cinq 
années ne peut que nous confirmer dans cette opinion: on ne 
luttera efficacement contre l'alcoolisme que si on n'attaque 
pas systématiquement le vin et l'ensemble des boissons conte- 
nant de l'alcool. Le terme « Santé - Sobriété », qui a servi de 
slogan à la campagne éducative de ces dernières années, marqite 
bien dans quel esprit cette campagne a été menée. 

Touteluis. si l'on respecte la consommation et si 
on se borne à combattre l'abus, il ne faut pas craindre d'afiir- 
mer que l'abus est fréquent dans notre puvs et qu'il com- 
mente pour des quantilés que trop de gens cousidrent comme 
raisonnables, surtout s'il é'agit du vin. Le slogan « Santé - 
Sobriété » doit done être suivi d'une explication dun terme 
« Sobriété »; cette explivation à pris, dans la eampagne édu- 
cative commencée depuis 195, la forme suivante : 

a) Jamiis plus d'un litre de vin par jour; 

b) Pas de boissons alcoolisées aux enfants ; 

c) Pas d’apéritifs, digestifs et boissons an1logues d'une facon 
habituelle ; 

d) Tune facon générale, pas de boissons alcoolisées entre 
les repas et surtout pas à jeun. 


Ce texte formule des recommandations qui, si elles étaient 
suivies, supprimeraient pratiquement l'alcoolisme français. Il 
appelle quelques remarques : 


a) Le litre de vin, comme limite quotidienne à ne pas dépas- 
ser, a soulevé de nombreuses discussions, Pour les uns, elle 
pourrait être franchie sans inconvénients, surtout chez les tra- 
Vailleurs de force, Une enquête menée récemment par l'institut 
français d'opinion publique à l’instigation du haut comité, a 
montré que 22 p. 100 seulement des personnes interrogées 
considéraient comme dangereux pour un travailleur de force de 
boire plus d'un litre de vin par jour, les quantités autorisées 
en pareil cas variant entre { litre et demi et deux litres. 

Pour les autres, la limite d’un litre quotidien est trop élevée. 
En réalité, la question est assez complexe et la formule adoptée 
peut paraître trop schématique. L'Académie de médecine de- 
mande de ne pas dépasser un litre pour les travailleurs ma- 
nuels, trois quaris de litre pour les sédentaires, un demi-litre 


pour les femmes. En outre, il ne s'agit pas uniquement du vin, 
Inais de l'équivalent en alcoo! d’un litre de vin à 10°. I est 
certain, en effet, que les femmes sont plus sensibles à l'alcool 
que les hommes el il est probable que les manuels peuvent 
boire un peu plus que les sédentaires. Mais si l’on introduit 
tuutes ces distinctions sur une affiche, elle perd de son effi- 
cacité. I faut une formule courte et un peu brutale pour impres- 
siunner les esprits. La formule du litre de vin, si elle est 
constamment répétée, a de grandes chances de se fixer dans 
le mécanisme mental des spectateurs et, par suite, de devenir 
un des éléments de leur conduite. C'est pourquoi elle a été 
adoptée par le haut comité, quitte à la compléter parfois par 
l'addition: « maximup pour uu travailleur manuel ». 

D'ailleurs, malgré les divergentes d'opinion, la limite du 
litre de vin quotidien — vin à 10° — nous paraît légitime. Une 
enquête 2 par MM. Trémolières et Péquignot sur 116 
cirrhotiques hospitalisés à Paris, Marseille et Nantes, a montré, 
en effet que, sauf un cas, tous ces malades buvaient plus d'un 
litre de vin par jour et que plus de la moitié dépassaient la 
dose de 2 litres. Entre ! et 2 litres, le nombre de cirrhotiques 
est déjà important, mais il comprend surtout des femmes. 

I ne faudrait pas déduire de là qu’en buvant plus d'un litre 
de vin par jour, en devient forcément alcoolique. Les hommes 
ne sont pas égaux devant l'alcool comme d'ailleurs devant 
aucune autre cause pathogène et il est certain qu’on voit des 
individus absorber sans en souffrir des doses élevées d'alcool. 
Mais ces. résistances individuelles ne sont pas prévisibles et on 
a le droit de dire qu'au delà de 2 litres, l'alcoolisme est presque 
certain puisque, dans l'enquête précitée, sur les 116 témoins 
comparés aux 116 alcooliques, 7 seulement buvaient plus de 
2 litres de vin. 

On donc affirmer que tous les Français ne buvaient 
pas plus d'un litre de vin à 10° pur jour, l'alcoolisme dispa- 
raitrait de notre pays. Et ceci justitie le slogan. 

D'ailleurs cette doctrine n'est pas bien éloignée de ceile des 
médecins amis du vin eux-mêmes, qui, dans leur 5° congres 
(Bordeaux 1949), acceplèrent ia lunite du litre quotidien, me 
faisant d'exception que pour les travailleurs agricoles en ple.n 
air, 2 pourraient être autorisés à consommer un litre un 
quart. 


Elle est également en aceord avec une note de notre collègue 
M. Kruger, qui figure à la fin de l'étude consacrée à Valcoo- 
lisme, par notre collègue M. Gustave Deleau. M. Kruger reproduit 
en eflet, les conclusions de la soriélé scientitique d'hvgiène 
alimentaire qui, en 1%54, admettait que le vin pouvait être 
consommé sans danger dans jes limites suivantes : 


Travailleurs de force. 0,940 litre. 


. b) L'interdiction des boissons alcoolisées aux enfants a paru 
a quelques-uns trop sévère. Il est bien certain qu'on doit l'errvi- 
sager avec modération et que quelques gouttes de vin, à l'occa- 
sion d'une fête ou d’un anniversaire, sont sans inconvénients. 
Mais ii est bon de rappeler que, chez les enfants dont l'orga- 
nisime est en voie de développement, l'usage du vin — et, à 
plus forte raison, des aleooïs proprement dits — constitue un 
danger dont les parents et les éducateurs doivent être dûment 
avertis ; 

€) L'usage occasionnel d'un apéritif, d'une liqueur on. de 
divers alcooks de ce genre est parfaitement légitime. Le haut 
comité a voulu marquer cette opinion en n'interdisant que 
l'usage habituel, c'est-à-dire l'abus de ces boissons : 


d) La recommandation de ne pas consommer en principe de 
boissons alcoolisées entre les repas se justitie par le fail que, 
dans un estomac Vide, l'alcool s'absorbe plus vite et en plus 
grande quantité que s'il est mélangé aux aliments. 


Ainsi comprise, la propagande éducative du haut comité 
devrait recevoir l'approbation de leus. Elle a été eondnite à 
l’aide de divers supports, en particulier le cinéma- et l'affichage 
dans les transports Eee à Paris et dans de nombreuses villes 
de province, dans les gares et les voitures de la S. N. € #., 
notamment dans les autorails, qui pénètrent mieux que les 
trains dans les régions à population dispersée. 


Plus récemment, une campagne provinciale a été entreprise 
dans les régions plus particuliérement touchées par l'alcodlisme 
à l'aide d'insertion< dans presse locale, d'affichage dns 
toutes les communes de moin< de 4.000 habitants et de films 
d’entracte dans les cinémas de la région. De nombreuses 
series ont également été faites à ja radio et mième à la tlé- 
Vision, sans tautefo:s que ee moyen d'éducation ait été -<ysté- 
matiquement employé jusqu'ici. 


ver 
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D'autre part, un mmportant affichage a été mis en place sur 
les routes pour avertir les automobilistes des dangers que leur 
lont courir, à eux-mêmes et aux autres, non seulement l'ivresse, 
Inaïs aussi un repas trop copieusement arrosé. 


Sur «un plan plus général et sous le patronage du haut 
conité, le comité de défense contre l'alcoolisme vient 
de créer un institut d'études sur l'alcoolisme où divers spé- 
cialistes dispenseront un enseignement théorque et pratique 
destiné à mieux faire eonnaître à lous comment se présentent 
et comment pourraient être résolus les divers problèmes de 
l'alcoolisme. 


En plus de cet effort général d'information, un effort édura- 
tif à été plus particulièrement dirigé vers les enfants des écoles. 
Les maîtres ont été avertis pur diverses publications des pro- 
blèmes ponts par l'alcoolisme et nn enseignement de ces pro- 
"hlèmes à été prévu d'une facon plus précise qu'autrefois dans 
le cadre des programmes d'études. Pour toucher plus directe- 
ment les enfants, des buvards et des timbres ont été distribués 
dans les écoles avec des images et des légendes de nature à 
apprendre aux écoliers les dangers que représente l'abus du vin 
ét de l'alcool. Enfin, un concours à été institué dans une partie 
des écoles de France, dont les élèves ont envoyé 26.000 des- 
sins et légendes imaginés par eux et avant trait au probléme 
de l'alcoolisme. Beaucoup de ces envois témoignent d'une ingé- 
miosité remarquable et le concours, qui à été un vrai suerés, 
doit ètre renouvelé dans les régions qui avaient dû être laissées 
à l'écart. 


S'U est bon d'instruire les enfants, 1 ne faut pas pour cela 
oublier les parents. Dans ce sens, les ministères de la justive 
et de la santé publique ont autorisé l'insertion dans les livrets 
de famille d'un tract rappelant aux jeunes mariés la nécessité 
d'être sobre. Des conseils analognes sont insérés dans les livrets 
de santé distribués à l'uceasion des naissances et, aveée Faccord 
du direrteur général de la eccurité sociale, dans divers docu- 
ments adressés aux assuré aux hbénéticiaires d'allocations 
familiales. 


I y à aussi une période de la vie où les jeunes garçons doi- 
vent être protégés contre la tentation de boire plus qu'il n'est 
raisonnable ; c'est le service mulilaire. Des efforts avaient déjà 
été faits dans ce sens par l'autorité militaire. Le haut comité 
s'y est associé, et entre le 1* décembre 1957 et Je 1® décem- 
bre 1958, il a mis à la disposition des diverses armées, 80,000 
affiches dont 6.000 pour l'Algérie. Ces affiches reproduisent les 
conseils de sobriété qui sont à la base de la propagande du 
haut comité, Ont été également fournis, 80.000 dépliants ou 
brochures et 180 copies de films à insérer dans les projections 
organisées par le service cinématographique de l'armée. Cette 
action de propagande doit être renouvelée et étendué au cours 
des années suivantes. 


H y a enfin un dernier milieu où la propagande éducative 
contre l'alcoolisme peut ètre menée avec profit. C'est celui des 
travailleurs des diverses entreprises industrielles. Une commis- 
sion du haut comité s'est spécialement attaquée à ce problème 
en liaison avec le comité national de défense contre l'alcoo- 
lisme qui avait déjà porté ses eflorts sur ce terrain, Cela ne 
veut nullement dire que les travailleurs soient plus fréquem- 
ment entachés d'aleoolisme que d'autres classes de la popula- 
tion. Mais leurs conditions mêmes de vie, l'effort physique 
qu'ils ont à fournir, le rythme souvent très rapide de leur tra- 
vail, tout cela les expose plus que d'autres au besoin d'absoroer 
des liquides; il est bon à la fois de les avertir et de les proté- 
ger, et d'informer également les chefs d'eutreprises de leur 
devoir à cet égard. Une campagne d'information en accord avec 
les chefs et les comités d'entreprises ainsi qu'avec les médecins 
mn travail est done un élément important de l'action éducative 
entreprise par le haut comité qui a édilé et diffusé à 60.000 
exemplaires, une brochure sur le bon usage des boissons; cette 
brochure a pu être envoyée dans toutes les entreprises 
employant plus de 20 salariés. En méme temps, le comité natio- 
nal continuait son travail d'information auprès des cadres et 
des ouvriers dans un certain nombre de grandes entreprises 
qui ont accepté de se grouper pour étudier réguliérement en 
commun les problèmes soulevés par l'alcoolisme en milieu de 
travail. Les médecins du travail se sont également intéressés à 
cette œuvre et leur action peut être fort utile parce qu'elle 
eut et doit s'exercer sur un plan strictement médical et 
umain, Nous avons insisté sur cet aspect de la lutte contre 
l'alcoolisme en raison des conditions particulièrement favora- 
bles qu'on y rencontre ; il est en effet possible d'y agir en pro- 
fondeur, directement sur les intéressés et, grâce aux médecins 
du travail, presque au niveau de chaque homme. Une telle 
situation est rarement réalisée ailleurs, notamment chez les 
travailleurs de plein air et dans les milieux agricoles oût la 
pénétration des campagnes éducatives est toujours difficile. 


On pourrait développer beaucoup les pages qui précèdent et 
les illustrer de bien des exemples conerets. Telles qu’elles sont, 
elles suffisent à donner une idée de l'activité du haut comité 
depuis sa création et à montrer qu'un réel eflort de propagande 
et d'éducation a été entrepris à la suite de l'avis du Conseil 
économique de janvier 1954. De cet eflort le haut comité n'a 
d'ailleurs pas seul le mérite. Son aîné, le comité national de 
défense contre l'alcoolisme a poursuivi aussi le même travail 
dans une atmosphère rendue plus favorable pur le retentisse- 
ment qu'a eu dans l'opinion publique l'avis de votre assem- 
blée. Les organismes de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales, qui ont commencé à se préoccuper sérieusement de 
l'alcoolisme depuis 1%9 et qui financent, pour une grande 

art, le comité national, ont intensifié leur propre effort et réa- 
isé dernièrement un affichage très rémarqué (« Quand les 
parents boivent les enfants trinquent »). Les dangers que fait 
courir l'alcoolisme des conducteurs sont largement signalés par 
les organismes de prévention routière, Enfin, de petits orga- 
nismes privés, sur un plan plus modeste et dans des milieux 

lus limités, rendent aussi de réels services. Cette multiplicité 
des efforts pourrait même aboutir à un gaspillage si une coordi- 
nation suffisante n'était pas réalisée entre les divers partici- 
pants à la lutte antialcoolique. Le haut comité est, du fait même 
de sa composition, en rapport étroit avec le comité national et 
il à établi depuis un an des contacts avec les caisses de séru- 
rité sociale pour harmoniser les travaux de Des difti- 
cultés sont naturellement à prévoir, comme toujours en pareil 
cas, inais elles peuvent être surmontées: et il serait bon que 
le Conseil économique insistât sur la nécessité d’une telle coor- 
dination. 


Un effort du même genre pourrait d'ailleurs être demandé 
aux pouvoirs publies qui, trop souvent, retirent d'une main ce 
qu'ils donnent de l'autre, en laissant faire de la pubhcité pour 
les boissons alcoolisées par des supports qui relèvent de l'Etat 
ou de certaines collectivités. On en eiterait facilement des exem- 
les dans la publicité des postes émetteurs périphériques dont 
‘Etat est pourtant actionnaire ou dans celle des boîtes d'allu- 
metles, alors que l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones refuse de laisser apposer dans les bureaux de poste 
les affiches du hat comité. De telles méthodes ne peuvent que 
relarder l'œuvre de celui-ci et elles constituent dans une cer- 
täine mesure, un gaspillage des crédits que l'Etat veut bien 
lui allouer. 


Signalons pour terminer que le haut comité édite un bulletin 
d'information dans lequel 11 résume chaque mois ses propres 
travaux, les résultats de ses enquêtes et les données impor- 
tantes venues à sa connaissance relativement aux divers pro- 
blèmes de l'alcoolisme, Ce bulletin rencontre dans divers 
milieux un accueil très favoralble, 


LE: 


Il est légitime de se demander si ces dépenses et ces efforts 
ont donné, sur le terrain de la lutte s0tfelcbolique: des résul- 
tats positifs, A vrai dire, il est trop tôt pour qu'une réponse 
certaine puisse être faite. Rééduquer une population, réfuter des 
préjugés tenaces et modifier des habitudes depuis longtemps 
enracimées, tout cela représente une œuvre de longue haleine 
et dont les effets ne peuvent pas être éclatants au bout de 
quelques aïnées seulement, On verra dans le chapitre consacré 
à l'évolution de l'alcoolisme que certains espoirs sont peut-être 
pourtant dès maintenant permis. 


Quoi qu'il en soit, le haut comité s'est préoccupé de’ 
naître le degré de pénétration atteint par sa propagande et il 
a fait faire par l'institut francais d'opinion publique deux 
enquèles à re sujet, l'une en 1956, limitée à la région pari- 
sienne, l'autre en 19538, etendue à l'ensemble du pays. L'ana- 
lyse de ces enquêtes fournit quelques données intéressantes, 


On observe tout d'abord que la campagne anti-alcoolique a été 
remarquée par 65 p. 100 de personnes interrogées. 47 p. 109 l'ont 
dit spontanément, 18 p. 100 s'en sont souvenues lorsqu'on leur 
a montré les affiches réalisées, 


Les réponses sont assez sensiblement différentes selon l'âge, 
l'habitat où la profession : 


A partir de 65 ans..........:..  PRTTLE 15 — 


On peut être frappé du fait que les adolescents aient fourni 
moins de réponses positives que les adultes jeunes. On remar- 
que le même phénomène quand it s'agit de reconnaître l'impor- 
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tance du danger alcoolique. Il est probable que les adolescents, 
plus préoceupés d'eux-mêmes et moins attentifs au monde exté- 
rieur, sont moins touchés par les procédés usuels de propa- 
rande et qu'il faudra peut-être en imaginer de plus efficaces 
à leur intention. 


Habitat. 
Moins de habitants.............. 97 p. 100, 
De 2.000 à 5.000 habitants.............. 61 — 
De 5.000 à 20.000 habitants............ D 
De 20.000 à 100.000 hatbitants.......... 62 — 
Plus de 100.000 habitants.............. D — 


Il faut, pour interpréter correctement ces chiffres, tenir 
compte du fait que la propagande anti-alcoolique s’est surtout 
exercée dans les + - centres urbains. Il apparaît en tous 
cas qu'elle pénètre plus difficilement au fur et l'mesure que la 
population se dissémine ‘et en particulier dans les milieux 
ruraux, ce qui confirme d'ailleurs l'étude des réponses selon 
les professions. 


Professions. 
Femmes sans profession.............. 62 — 
ses: 84 — 
Cadres et professions libérales........ 83 — 


Les intellectuels ont fourni plus de réponses positives que les 
manuels en partie à cause de leur orientation d'esprit et, en 
partie aussi, parce qu'ils sont davantage groupés dans les 
agglomérations importantes où les diverses formes de propa- 
gande se remarquent plus aisément. 


Le maximum de réponses positives a été fourni par la 
région parisienne où il atteint, en 1958, 89 p. 100, eniffre semar- 
quable et qui est rarement atteint dans les campagnes d'infor- 
mation. 4: est en progrès sur le chiffre de 1956 qui "était que 
de 74 p. 100. ” 


On peut donc dire que la propagande éducative contre 
l'alcoolisme a atteint son premier but, en ce sens qu'elle à 
élé remarquée dans l'ensemble d'une facon extrêmement satis- 
faisante. Mais il ne suffit pas de savoir que le public a vu, 
il faut encore savoir s'il a compris etge qu'il a compris. 
A ces questions, l'enquête de l'I. F. O0, F donne un commen- 
cement de réponse. 


Il apparait, en effet, que les trois quarts des personnes inter- 
rogées considèrent l'alcoolisme comme un des graves dangers 
qui menacent la santé des Français, un tiers ayant désigné 
l'alcoolisme spontanément, les autres ayant répondu affirma- 
tivement à une question mentionnant expressément l'alcoo- 
lise. L'alcoolisme vient ainsi au troisième rang, loin derrière 
le cancer et peu après la tuberculose; certains groupements 
professionnels (étudiants, employés, cadres et professions libé- 
rales) ont même placé l'alcoolisme au second rang avant la 
tuberculose. 


On peut donc dire que la majorité des Français sait actuel- 
lement que l'abus des boissons alcoolisées constitue dans notre 
pays un véritable péril et la prise de conscience du problème 
est probablement un premier pas vers l'acceptation de mesures 
propres à de résoudre. 11 y a donc là, au moins dans un cer- 
lain avenir, un motif d'espérance. 


I] faut bien reconnaître, par contre, que cette prise de 
conselence reste vague et que les données du problème sont 
enœgore très incomplètement comprises. Le publie a surtout 
retenu la notion générale de modération sans que cette notion 
corresponde, pour lui, à une définition précise. La moitié 
seulement des personnes avant eu connaissance de Ja cam- 
pagne ont retenu la limite du litre quotidien. 


Toutefois, lorsqu'on demande expressément s'il est dange- 
reux de boire plus d’un litre de vin par jour, on obtient dans 
un très grand nombre de cas une réponse affirmative, sauf 
pour les travailleurs de force. Les pourcentages de ces réponses 
aftirmatives sont les suivants chez les adultes interrogés : 


Pour un travailleur de force: 22 p. 100. 

Pour un homme d'activité moyenne : 78 p. 100. 

Pour une femme faisant un gros travail: 75 p. 106. 

Pour une femme ne travaillant pas: 94 p. 100. 

Pour un adolescent de seize à vingt et un ans: 91 p. 100. 


En ce qui concerne l'enfance, l'interdiction totale de consom- 
mer du vin n'est acceptée que par 43 p. 100 des adultes et 
28 p. 400 des adolescents. Un nombre important de Français 
admet done que l'enfant peut consommer du vin, soit dans 
certaines circonstances, soit à partir d'un certain âge: 


Adultes. Adolescents. 
Avant cinq ans..................... 5 p- 100 4 p. 100 
Entre, cinq et neuf ans......:...... 10 + 12 — 
Entre neuf et treize ans............ 16 — 15 — 
Après ANS. 23 — 27 — 


L'opinion est plus sévère vis-à-vis de l'alcool et des apéritifs 
qui sont repoussés, en toute circonstances, par 82 p. 100 des 
adultes et 72 p. 100 des adolescents. 


Deux conclusions peuvent être tirées de cette étude. D'abord 


-que la connaissance du danger n’est pas encore assez précise 


pour qu'il soit toujours effectivement combattu. Ensuite, que 
cette connaissance a pénétré très inégalement dans les diffé- 
rentes couches de la population; en dehors des grands centres 
en particulier, elle reste encore relativement peu répandue. 
I! faut donc, à la fois, préciser et diffuser plus largement que 
cela n'a encore été fait les éléments essentiels du problème 
de l'alcoolisme. C’est ce double but que la propagande éduca- 
tive devra, dans des années à venir, s’eflorcer d'atteindre. 


C. — ACTION LÉGISLATIVE 


En tant que conseiller technique du Gouvernement, le haut 
comité a élé conduit à donner son avis sur diverses mesures 
d'ordre législatif ou réglementaire et souvent à en proposer 
lui-mème f'adoption. Son action ne peut donc pas être séparée 


de celle des pouvoirs publics et, plutôt que de chercher à 


déterminer ce qui revient à l’un ou aux autres, il est préférable 
de présenter dans un chapitre d’ensemble les mesures qui ont 
clé prises sur ce plan depuis janvier 1954. 


I. — Les mesures d'ordre législatif et réglementaire. 


Jusqu'à une époque récente les mesures législatives et régle- 
mentaires ont été plus favorables au développement de 
l'alcoolisme qu'à sa régression. L’eflort fait pendant la guerre 
et après la Libération, notamment par l'ordonnance du 
20 octobre 1945, a été très rapidement compromis. C'est ainsi 
que : 

— la loi du 30 mars 1946 a abrogé l'ordonnance du 20 octobre 
1945 ; 

— la loi du 24 mai 1951 a rétabli le droit de fabriquer et de 
vendre des apéritifs à base d’aleool; 

— la loi du 6 janvier 1951 a autorisé, tout en la réglemen- 
tant, la publicité des apéritifs à base de vin. 


Il faut attendre 1953 pour voir, devant Jes progrès de 
l'alcoolisme, le Gouvernement s'émouvoir. 


La loi du 16 juillet 1953 contient en effet deux dispositions 
destinées à limiter la prolifération des bouilleurs de eru en 
instituant un droit de licence et en limitant le privilège aux 
seuls assujettis au régime des prestations familiales agricoles. 
Malheureusement la limitation du nombre des bouilleurs est 
devenue illusoire à la suite d’un amendement parlementaire 
qui maintenait tous les droits acquis. Et le droit de licence 
imposé aux bouilleurs fut abrogé par la loi du 31 décembre 
1953. 

On peut donc dire que, lorsque le Conseil économique a dis- 
cuté | problème de l'alcoolisme, aucune mesure efficace de 
lutte n'avait été prise depuis la Libération. 

Depuis 1954, les choses ont changé. On n'assiste pas encore 
à la mise en œuvre persévérante d'un plan bien coordonné et 
les décisions favorables sont souvent neutralisées par des déci- 
sions de sens contraire. Mais ces mesures, même insuffisantes, 
doivent être retenues et approuvées. Elles témoignent, elles 
aussi, de cette lente évolution des esprits dont on à fait état 
au début de ce rapport, 

Cette évolution a commencé avec la loi du 15 avril 1954 
sur les alcooliques dangereux pour eux-mêmes où pour autrui. 
Puis le gouvernement Mendès-France a pris, en vertu de ses 
pleins pouvoirs, entre le 23 novembre 1954 et le 8 février 1955, 
toute une série de décrets “ constituaient le premier effort 
raisonné de lutte contre l'alcoolisme: ils n’ont malheureuse- 
ment pas été tous maintenus. En 1955, le gouvernement Edgar 
Faure s'est engagé dans la même voie avec divers décrets 
parus en mai, juin et juillet, à partir de 1956, le mouvement 
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subit un temps d'arrêt et on ne relève en 1956 et 1957 que 
quelques mesures fragmentaires et relativement mineures, b'en 
querie haut comité ait présenté en 1956 un programme rai- 
sonné et comportant, surtout sur le plan fiscal et financier, 
des mesures qui ne soulevaient pas de diffirultés techniques 
réelles; mais elles se sont heurtées à une opposition politique 
qui à fait qu'aucune d'elles n'a été sérieurement envisagée. 

moter aussi qu'en février 1957, le ruinistwe des affaires 
sociales, M. À. Gazier, avait averti le haut-comité de son 
intention de consacrer un chapitre spécial à l’alcoelisme dans 
le plan social qui. devait, dans sa pensée, accompagner le 
troisième plan d'égnipement et de anodernisation. Ce projet, 
hupropos duquel l'avis du haut comité était demandé, est mal- 
heureusement resté à l'état de projet. 

Mais, une ordonnance du 7 janvier 1959, parue au Journal 
officiel Au 9 janvier, vieut d'apporter des moditications assez 
sensiiles au code dés débits de boissons et renforcer les 
moyens de lutte contre l'alcoolisme. 

læs textes pu sur des matières diverses, mais avant 
toutes trait à la production et à la consommation des boissons 
ulcoulisées. Pour donner à leur exposé un maximum de clarté, 
nous examinerons successivement ce qui a été fait dans chacun 
desdommaines qui intéressent la hitte contre l'alcoolisme, 


A. — LES MESURES GÉNÉRALES 


La principale de ces mesures à été la eréation du haut comité 
d'études et d'information sur l'alcoolisme dont l'histoire à été 
laite dans les pages précédentes. 

ba paru que l'action de ce haut comité serait plus efficace si 
elle pouvait s'appuver sur des filiales décentralisées qui pro- 
longeraient en profondeur la propagande éducative et pour- 
raicmt en apprécier plus exacterment les résultats. 

En ce sens, un décret en date du 20 mai 1%5 prévoit la 
création en Afrique occidentale française, Afrique équatoriale 
francaise, Togo, Cameroun, Madagascar, Comores, Côte francaise 
des Somalis, d'organismes d'études devant travailler en liaison 
avec le haut comité. Ces comité se sont bien formés et réunis 
une fois mais, comme il sera exposé plus loin, les conditions 
nouvelles faites aux territoires d'outre-mer depuis l’adaption 
de Ja loi-cadre ont posé le problème sur un autre terrain: de 
ce fait, la composition et les conditions du fonctionnement de 
ces organismes d’études devront être réexaminées à Ja lumiere 
de la situation nouvelle. 

Sur Je plan métropolitain, un décret du 30 août 1957 à prévu 
la possibihté d instiluer des commissions départementales 
d'étude et d'information, devant travailler en liaison avec le 
haut comité, Cette disposition peut rencontrer quelques diffi- 
enhés Qu fait de l'existence antérieure des comités départemen- 
taux du comité national de défense contre l'alcoolisme ; mais 
des mesures de coordination ont été prévues et il n'est pus 
douteux que ces organismes décentralisés soient appelés à ren- 
dre de réels services. C’est toutefois, à l'heure actuelle, une 
espérance plutôt qu'une réalité, les quelques commissions 
constituées jusqu'ici n'ayant pas encore eu Je temps de -e 
mettre réellement au travail. 


B. — LES BOUILLEURS DE CRU 


Les décrets du 13 novembre 1954 = apart à ce problème 
un début de solntion. Tout d'abord: ils reprenaient la défini- 
tion de la loi du 16 juillet 1953 limitant le ie aux seuls 
assujeltis au régime des prestations familiales agricoles, mais 
en supprimant l'amendement qui maintenait les droits acquis. 
La nouvelle définition qui devait abaisser le nombre des 
bouilleurs d'environ 40 p, 100 serait ainsi entrée en applica- 
tion À Ja fin de la campagne 1954-1955. Mais cette disposition 
n'est jamais entrée en vigueur; elle a été reportée d'année 
en année sur initiative parlementaire; elle vient de l'être 
encore une fois par l'ordonnance gouvernementale du 9 sep- 
témbre 1958. 

Par ailleurs, les décrets du 13% novembre 1954 n'autori- 
saient en principe la profession de distillateur que dans un 
établissement fixe, ce qui eût rendu possible. un contrôle 
effectif. Ils exigeaient une autorisation pour acquérir, louer, 
faire réparer ou transformer les appareils propres à la distil- 
lation. Ils prévoyaient le rachat par l'Etat des appareils qui, 
sous la nouvelle législation, ne pouvaient plus être utilisés 
et confiaient à l'administration le soin de détruire les alam- 
bics en situation - irrégulière, Un décret du 4 février 1955 
réglementait en outre la profession de loueur d’alambic amfbu- 
lant et la soumettait à l'autorisation du directeur départe- 
mental des contributions indirectes. M 


Un peu plus tard, la loi du 28 novembre 1955 a rappelé et 
confirmé l'interdiction de la distillation à domicile. Malheu- 
reusement cette interdiction n'est pas respectée. Il en est 
de même des dispositions exigeant que les distillations se 
fassent dans un établissement fixe, Et ni le rachat ni la 
destruction des alambics en situation irrégulière n’ont reçu 
un commencement d'exécution. 

Signalons encore un décret du 17 novembre 1954 réduisant 
de 1,25 à 0,7% p. 100 le taux de la déduction minimum pré- 
vue à l’article 495 du code général des impôts pour les distil- 
lateurs et tbouilleurs de profession. Le but de cette mesure 
est d'éviter la constitution de bons de déduction susceptibles 
d'être écoulés frauduleusement. 

En pratique, rien de sérieux n'a été fait pour enrayer les 
y qu'entraîne la fraude sur le privilège des bouilleurs 
de cru. 

Toutefois, il y a lieu d'indiquer que l’article 22 de l'ordon- 
nance du 7 janvier 1959 vient de sanctionner d’une amende 
pénale de 100.000 à 3.000.000 Æ l'utilisation illégale d'un 
appareil de distillation ambulant. . 

lei encore, l'intérêt de cette disposition, en soi excellente, 
dépendra essentiellement de l'application qui en sera faite 
par les pouvoirs publics. 


C. — LES DÉBITS DE BOISSO\E 


Différentes mesures de détail ont été prises, Les premitres 
réglementent d'une façon plus précise le fonctionnement des 
débits de 3° et #* catégories. 

Un décret du 13 novembre 1954 interdit le transfert des 
débits de 3° et 4° catégories S'il n'y a qu'un débit de cette 
nature la commune. 

Le transfert des débits pour nécessité touristique a été rendu 
plus diffiule par un déeret en daté du 30 août 1997, H est 
en effet soumis à l'approbation d'une commission indépen- 
dante des intérêts, présidée par un magistrat du parquet et où 
figure le directeur de la santé, Cette disposition forme l'ar- 
ticle 29 du nouveau code des débits. 

Un décret du 1* février 1955 interdit aux personnes physiques 
al aux sociétés de posséder plus d'un débit de 3° «t 4° caté- 
gories, 1] prévoit en même temps qu'un débit qui a cessé 
d'exister depmis un am doit ètre supprmmé et ne peut plus être 
transféré. 

Un décret dn 20 mai 1955 exige la tranem'ssion dés déelara- 
tions d'ouverture d'un débit au préfet et au procwreur de la 
République en vue d'établir vm fichier départemental. Il prévoit 
l'annulation de la heence en cas de fermeture définitive par 
décision de justice. 

Un décret du 22. décembre 1954 a créé un droit d'ouverture 
de 100.4 F et une augmentalion des droits de licenves: 1: à 
été abrogé par la loi du 17 mars 1955. 

Une autre série de décrets cherche à favoriser les débits des 
catégories inférieures. 

Un décret du 1 février 1953 supprime lé zones de proteetion 
pour les débits de 1* catégorie. 

Un décret du 20 mai 1955 cherche à faciliter les conversions 
des débits de 3° et 4° catégories vers la tr et 2, En pareil 
cas il prévoit pendant tros ans un allégement substantiel 
de la patente; il permet pour l'assiette de l'impôt la déduetion 
des dépenses d'aménagement quelle que soit leur importance. 
Eulin, en cas de reconversion ou de changement de commerve, 
le cessionnaire du débit est exontré de la plus-value dans Île 
calcul de l'umpôt sur le revenu et de l'impôt sur les sociétés. 

Enfin, un décret du 1% février 1955 erée un code des débits 
de boissons qui réunit sous une forme précise et facilement 
acressihie les nombreuses dispositions en vigueur à ce sujet. 

Ce code vient d'être modifié par l'ordonnance déjà citée du 
7 janvier 1959. 

Celle-ci, dans son article 6, facilite largement la couversin 
dés déhits de boisson vers Lks catégories inférieures ou même 
en commerces de toute autre mature, sans que le propriétaire 
de l'immeuble puisse s'y opposer. 

Une autre disposition (art. 12) précise les conditions dans 
lesquelles les préfets peuvent prendre des arrêtés détermi- 
nant un périmètre de protection autour d'édilices ou établis- 
sements Lmilativement énumérés: lieux de cultes, cimetières, 
hôpitaux, hospices et tous établissements de cure, de soins ou 
de prévention comportant hospitalisation, établissements sco- 
laires, stades, piscines, terraïns de sports, établissements péni- 
tentiaires, bâtiments militaires et locaux afferlés aux entre- 
rises publiques de transport. Cette dernière précision va plus 
loin que l’ancien ‘texte, où il n'étuit question que des bàti- 
ments occupés par le personnel de la Société nationale des 
chemins de fer français. 
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La même ordonnance, dans son article 20, renforce sensi- 
blement la répression des infractions au €ode des débits de 
boisson, notamment en ce qui concerne les mineurs. lne 
amende de-600,0x) F à 3 millions de francs et la possibilité 
d'un emprisonnement de’deux mois à un an menacent qui- 
conque aura déjà élé condamné depuis moins de cinq ans pour 
infractions aux dispositions du titre IV du code relatives à la 
répression de l'ivresse publique et à la protection des mineurs. 

Enfin, l'article 50 de l'ordonnance du 29 décembre 1%5%8 a 
stipulé que les spiritueux servis dans les débits le suient stric- 
tement ‘lans leurs récipients d'origine conditionnés selon les 
preseriplions de l'article 505 du code général des impôts. 


LES BuISSONS ALCOOLISÉES 


Quelques mesures ont été prses pour limiter la consom- 
mation des boissons alcoolisées dans un certain nombre de 
siinations particulières. 

Diverses circulaires du minetère du travail ont en 1953 
rippeié les dispositions du code du travail et du décret de 1913 
eur l'hygiène et la sécurité et formulé de nouveau l'interdiction 
d'apporter certaines boissons alcoolisées sur les lieux du 
travail. 

Une circulaire du ministère de l'éducation nationale en date 
du S'août 19956 prend pour les internats et cantines ecolaires 
les deux mesures suivantes : 

1° Interdiction de toute so sson alcoolisée pour les enfants 
de moins de quatorze ans: 

2° Après -qualorze ans el jusqu'aux classes postérieures aux 
baccalauréats, le vin ne sera LE servi pur; le vin coupé 
d'eau et les autres boissons alcoolisées ne devront pas titrer 
plus de 3° d'alcool. 

L'adoption de ces mesure est en outre recommandée à tous 
les établissements analogues ne relevant pas de l'autorité du 
mimisiére de l'éducation nationale. 

Une circulaire du ministère de la santé publique en date du 
12 mai 1958 à limité à un quart de vin au maximum la ration 
quotidienne de vin dans les établissements hospitalier, 

Une circulaire du secrétariat d'Etat à la marine en date du 
24 avril 1957 décide que, dans les écoles d'apprentissage. le 
choix doit être laissé aux parents des apprentis entre un repas 
« avec Vin » et un repas « euns VIN », ce dernier devant être 
meilleur marché ou comporter une amélioration substantielle, 
dessert ou fromage. 

A l'actif de la même admin'stration il faut encore signaler 
que dans le nouveau mode de notation du personnel du corps 
es équipages de la flotte, la sobriété comptera désormais parmi 
les qualités intrinsèques à côté de l'ardeur au travail, de len- 
duranee, du jugement et de l'initative. Enfin, les médecins 
de la marine peuvent proposer pour la réforme des alcooliques 
qui refusent de se faire <oimner 

Nous terminerons celte énumération par deux circulaires 
concernant la vente et la consommation des boissons dans 
l’armée de l'air. La première, du 1% août 1953, interdit en tous 
temps sur les bases aériennes la vente de boissons alcoolisées 
autres que le vin et la bière et n'autorise la vente de ces 
derniers que pendant les heures d'ouverture des mess. La 
seconde, du 29 mars 1957, interdit dans les écoles préparatoires 
de l’armée de l'air, la distribution de boissons alcoolisées aux 
éleves de moins de qualorze ans. 

Il faut enfin signaler certaines augmentations de droits qui, 
en élevant le prix des boissons alcoolises, tendent à en dimi- 
uuer la consommation. Mais ces mesures ont été inspirées 
par des considérations budgétaires et non pas par le désir de 
diminuer le danger alcoolique. C'est ainsi + la loi du 30 juin 
196 a augmenté la surtaxe sur les apéritifs pour financer par- 
tiellement le fonds national de solidarité. De même la loi du 
7 mars 1958 a fixé à 30 francs par hectolitre la majoration du 
droit de circulation sur les vins, mesure destinée à la section 
viticole du fonds national de solidarité agricole 

La loi de finances du 30 décembre 1958 a augmenté le droit 
de cireulation sur les vins, cidres, Eee et hvdromels, et le 
droit de consommation sur les alcools, y compris ceux utilisés 
à la préparation des vins doux naturels. 


E. — LES BOISSONS NON ALCOOLISÉES 


Une lutte contré l'alcoolisme a pour corollaire obligé une 
action de soutien en faveur des boissons non alcoolisées. La 
soif en effet est un fait physiologique et, même si le désir 
de boire dépasse nee es besoins de l'organisme et finit 
par constituer une habitude, ce n'en est pas moins une donnée 
dont on est obligé de tenir compte. Si un homme accepte de 
limiter sa ration d'alcool, il faut lui fournir, pour étancher 


sa soif, d’autres boissons qui, pour être acceptées devront être 
agréables et d’un prix accessible. En fait ces boissons sont 
surtout constituées actuellement par les jus de fruits, les eaux 
minérales, les limonades et les sodas. 11 faut ajouter les 
boissons très faiblement alcoolisées comme les cidres doux. 


Il y a bien peu de temps que le problème a été envisagé 
sous cet angle et ce sont surtout les jus de fruits qui ont 
bénéficié de cette nouvelle faveur, en partie, il faut le dire, 
parce que leur développement peut constituer un remède à la 
crise du vin et de l'alcool de pomme. Ces mesures de faveur 
comportent d'abord des facilités fiscales et financières. 

Un décret en date du 2 février 1955 a prévu l'aménagement 
d'un taux de T. V. A. réduit à 12 p. 100 pour les jus de fruits, 
taux ramené à 10 p. 100 par la loi de finances au 20 décembre 
1958, Un décret en date du 20 mai 1955 exempte de même de 
certaines sujétions fiscales les cidres doux et les poirés doux 
ne titrant pas plus de 3° d’aicool. 

Plusieurs arrêtés ont, en 1957 et en 1958, autorisé le éervice 
des alcools à octroyer des prêts destinés à encourager la fabri- 
cation de produits non aleoolisés à base de raisin, de pommes 
ou de poires. 

D'autres mesures facilitent l'emploi des concentrés de jus 
de fruits qui sont infiniment plus économiques que les jus 
snthers. Un décret en dale du 24 juillet 1955 permet de servir 
des concentrés de jus de fruits et légumes dilués en présence 
du consommateur et permet l'implantation d'appareils auto- 
matiques effectuant la dilution des concentrés. 

Il a paru nécessaire par ailleurs de tenir compte des goûts 
em du public et de permettre l'introduction de très 
aibles quantités d'alcool ou de parfums dans des boissons qui 
normalement n'en contiennent pas. C'est ainsi qu'un décret 
du 1e février 1955 a autorisé les jus de fruits à contenir des. 
traces d'alcool ne dépassant pas an degré. Dans le même ordre 
d'idées et quoi qu'il s'agisse d’un produit différent, la vente 
des laits aromatises a été permise par un décret en date du 
26 juillet 1955. 

Parallèlement à ces diverses inesures, les pouvoirs publies 
ont pensé qu'une propagande rationnelle et suivie en faveur 
des jus de fruits contribuerait à en faire connaître les mérites 
et à augmenter le nombre de leurs consommateurs. Cette action 
a été d’abord menée par divers organismes travaillant isolé- 
ment et souvent en rivalité les uns avec les autres. Pour parer 
à cette dispersion des efforts, un arrêté du 10 septembre 1956 
créa auprès du haut comité d'étude et d’information sur l’al- 
coolisme une commission nationale de propagande en faveur 
des jus de fruits, I est apparu rapidement qu'il convenait de 
donner à cet organisme une indépendance plus grande, et le 
16 mars 1957 furent déposés, conformément à la loi de 1904, les 
statuts d'une Association nationale de propagande en faveur 
des jus de fruits. 

Cet organisme, dont notre collègue M. Forget a accepté la 
présidence, groupe des représentants des divers intérêts et des 
délégués des services publics intéressés. Financé la première 
année par le haut comité, il l’est actuellement surtout par le 
fonds de garantie mutuelle agricole et par certaines cotisations 
des professionnels. 

Cette association de propagande a participé à de nombreuses 
foires, expositions et cérémonies sportives; elle organise un 
stand au Salon de l'enfance, Fe a développé sa propagande 
dans la presse, au cinéma, à la télévision. Elle s'efforce d’en- 
seigner et de diffuser les méthodes de fabrication familiale des 
jus de fruits. ii y a donc eu là un travail très important qui, 
S'ajoutant à la publicité directe des producteurs, a certainement 
joué un rôle dans le développement de la consommation des 
jus de fruits. Il faut que cet effort se poursuive et que l’atten- 
tion des pouvoirs publies sait attirée sur sa valeur, Trop sou- . 
vent encore les administrations l’ignorent ou s'en -désintéres- 
sent et ce manque de dynamisme crée pour lAssociation de 
propagande des diffleultés souvent sérieuses. Pour n’en eitee 
qu'un exemple, le fonds de garan'ie, qui avait envisagé pour 
1958 un budget de 80 millions, n'en a accordé que 43 et, au 
mois d'octobre, à peine 4 millions avaient été versés à lAsso- 
ciation, dont la gêne s'est trouvée extrême. I} serait souhaitable 
que le Conseil économique donnât son appui à cette activité. 

Dans le même ordre d'idées, signglons que le servie des 
alcooïs envisage de subventionner un effort de propagande en 
faveur des cidres doux, des jus de pommes et des concentrés 
de jus de pommes et finance la reconversion de distilleries d'al- 
pe. de pommes en usines de production de cidre deux, jus de 
pommes et concentrés. 

On peut espérer ainsi, si ces entreprises sont régulièrement 
soutenues, voir se développer une production extrèmement 
utile, non seulement sur le plan antialcoolique, mais aussi sur 
celui de l’économie agricole de notre pays. 
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F, — L'AICOOLISME EN MILIEU DR TRAVAIL 


Dans ce domaine si important, les mesures prises sont encore 
assez réduites. . 

A délaut de dispositions législatives, le ministre du travail, 
dans Ja cireuluire TR 4 du 2 mai 1955, a énergiquement rappelé 
aux inspecteurs et aux directeurs du travail et de la main- 
d'œuvre, ainsi qu'aux médecins inspecteurs, la nécessité de 
faire respecter certaines dispositions antérieures, notamment : 


— l'article 66 b du livre II du code du travail qui interdit de 
laisser introduire ou distribuer sur les lieux du travail, pour 
être consommées par le personnel, toutes boissons alcoolisées 
autres que le vin, la bière, le cidre, le poiré, l'hydromel non 
additionné d'alcool ; 

— le décret du 13 juillet 1943, dont l’article 8 indique qu'un 
règlement intérieur doit limiter pour les boissons autorisées 
les quantités qui pourraient être introduites et les heures et 
conditions auxquelles la consommation sera autorisée. Le même 
article, dans ses alinéas 3 et 4, prescrit que les chefs d’établis- 
sement mettront à la eg sep du personnel une eau de bois- 
son qui devra être de bonne qualité, La circulaire précitée 
ajoute à cette notion de qualité la notion de fraicheur et 
demande que cette eau soit constamment à une température 


inférieure à 10°. 


Il y a là une donnée nouvelle très importante. L'expérience 
montre en eflet que l'eau fraiche et de bonne qualité est très 
volontiers acceptée par les travailleurs et qu'ils consomment 
également diverses boissons non alcoolisées lorsqu'elles sont 
de bonne qualité at d'un goût agréable. IL y a donc un grand 
intérêt à ce que les chefs d'entreprise soient incités à organiser 
de telles consommations et à ce qu’on leur en facilite les 
moyens. Le haut comité d'étude et d’information sur l’alcoo- 
lisme avait demandé que la distribution de boissons non alcoo- 
lisées fût rendue obligatoire pour certains postes de travail 
particulièrement pénibles ou assoiffants. Le ministre du travail 
a donné un accord de principe et un projet de texte est à 
l'étude. 

Le haut comité avait également demandé pour l'organisation 
de ces distributions certaines facilités fiscales : détaxation des 
investissements, amortissement rapide des installations, exoné- 
rations fiscales au profit des cessions faites à prix coûtant. 
De toutes ces propositions, le ministère des finances n’a retenu 
que la détaxation à titre d'investissements productifs des ins- 
tallations de distribution d’eau rafraichie en raison de leur 
caractère obligatoire. 

Dans le même ordre d'idées on peut rappeler une décision 
du conseil des ministres en date du 10 novembre 1954 qui 
interdit la vente des boissons des 3°, 4° et 5° groupes par 
les coopératives des administrations et entreprises publiques. 
La vente à ermporter des boissons de 2 catégorie resle per- 
mise; la vente à consommer n'est autorisée qu'à l’occasion 
des repas servis par les coopératives, économats ou cantines. 

L'ensemble de ces mesures joint à la propagande entreprise 
à la fois par le haut comité d'étude et d'information sur l’alcoo- 
lisme et par le comité national de défense contre l'alcoolisme 
a entrainé diverses réalisations dont on peut espérer que le 
nombre ira rapidement en augmentant. La prévention de 
l'alcoolisation sur les « lieux de travail » bénéficiera en effet 
à tous les participants de la production. On ne possède pas 
de renseignements assez nombreux pour établir un bilan exact 
de ces réalisations. A titre d'exemple, on peut toutefois citer 
une lettre reçue récemment par le président du haut comité 
et qui émane d’une importante manufacture de machines pos- 
sédant quatre usines dans le Haut-Rhin et dans l'Allier. Cette 
entreprise met à la me mm de son personnel diverses bois- 
sons Sans alcool ou faiblement alcoolisées pouvant être corsin- 
mées sur les lieux mêmes du travail; elle a installé dex fon- 
taines réfrigérantes, des glacières, des postes de distributions 
de boissons chaudes (thé). Les prix de ces boissons sont Lien 
inférieurs à ceux que pratiquent les débits de boissons et 
n'entrainent pourtant pour la société que des charges mini- 
mes. Ces mesures, au dire du directeur général, ont entraîné 
une diminution notable de l'absentéisme et des accidents, en 
particulier pendant les fortes chaleurs et une augmentation 
certaine de ja production. 

Il y à ainsi toutes les raisons pour qu'un tel exemple soit 
suivi dans de nombreuses entreprises, surtout si l'augmenta- 
tion de production qui en résulte se confirme et si l'on ‘ait 
rofiter pécuniairement les travailleurs d’un rendement meii- 
eur lié à un changement dans leur boisson traditionnelle. 

Les boissons non alcoolisées autres que les jus de fruits 
n'ont pas retenu l'attention des pouvoirs publics. Elles subis- 
sent des taxes fiscales considérables qui constituent un des 
t'éments de leur prix. Un abaissement de ces taxes en favo 


riserait certainement la consommation. Malheureusement, la 
T. V. A. applicable aux boissons gazeuses (limonades et sodas) 
a été augmentée en juillet 1957, passant de 19 à 23 p. 100, à 
quoi il fallait ajouter une taxe spéciale de 3,4 p. 100, soit 
un total de 26,4 p. 100. Les boissons gazeuses étaient done 
soumises à des charges fiscales aussi lourdes que des produits 
de luxe comme les fourrures et les bijoux. Cela ne paraît pas 
raisonnable. 

Le haut comité avait demandé un abaissement de ces taux, 
inais il n'avait pas été écouté. Tout ce qu'il avait pu obtenir 
c'est qu’une nouvelle majoration édictée pour les produits de 
la même catégorie et pour les spiritueux ne soif pas appliquée 
aux limonades et sodas. Cela résultait d'un décret du 28 dé 
cembre 1957 qui maintenait pour ces boissons le taux de la 
T. V. A. à 23 p. 100 (la taxe spéciale de 3,40 p. 100 s’y ajoutant 
toujours). 

Le décret du 31 décembre 1958 a fixé ce taux à 25 p. 100. 
Ja taxe  #" étant supprimée, ce qui reste nettement trop 
er si l’on veut vraiment favoriser la consommation de ces 


G. — LES ACCIDENTS 


La connaissance de l'influence de l'alcoolisme sur les acci- 
dents, notamment ceux de la circulation et du travail, bénéficie 
depuis quelques années du développement des dosages de l’al- 
coolémie chez les accidentés. Cette pratique, très répandue 
dans certains pays comme la Suisse et les Etats-Unis par exem- 

le, était à peu près inexistante chez nous, jusqu’à la Joi du 

5 avril 1954 sur les alcooliques dangereux pour eux-mêmes et 
pour autrui. 

A côté des mesures de soins sur lesquelles nous reviendrons, 
un des grands mérites de cette loi a été d’instituer d’une façon 
systématique les prises de sang et les dosages de l’alcoolémie. 
L'article 11 déclare en eflet que les officiers ou agents de la 
police administrative ou judiciaire devront faire procéder à des 

rises de sang en vue du dosage de l'alcool en cas de crimes, 

élits ou accidents de la circulation lorsque ceux-ci paraissent 

résulter d'une intoxication alcoolique, La mise en pratique de 
cet article de la loi a été laborieuse. Il fallait mettre en place 
tout un dispositif permettant des prises de sang rapides et 
suivant une technique qui évite toute cause d'erreur; il est 
indispensable emveflet que les résultals des dosages puissent 
être acceptés avee certitude et qu'aucune faute ne se glisse 
soit dans les dosages eux-mêmes, soit dans les prises de sang. 
Il à fallu d'antrecpart codifier les conditions de l'examen des 
sujets en cause par les autorités administratives et judiciaires 
et par les médecins. Les tribunaux auront ainsi, à côté du taux 
de l'alcoolémie, un examen du et un examen 
clinique médical, et c’est sur le vu de l’ensemble de ces élé- 
ments d’information qu'ils pourront équitablement décider. 

Pour toutes ces raisons, le décret d'application de la loi n'a 
élé pris que le 18 juin 1955 et la mise en œuvre de ces dispo- 
sitions n'a commencé que le {* janvier 1956. 

Mais l'ordonnance du 7 janvier 1959 vient, dans son article 21, 
de prescrire des vérifications médicales, cliniques ou biologi- 

ués destinées à établir la ee de la présence d'alcool dans 
l'organisme dès. qu’il semble qu’un crime, un délit ou, ce 

ui nous intéresse ici, un accident de circulation paraît avoir 
té commis ou causé sous l'empire d'un état alcoolique ou s'il 
y à eu mort. 


Les accidents de la circulation. 


On possède actuellement les résultats des années 1956 et 
1957. Les chiffres de 1956 sont inférieurs à la réalité parce que 
le fonctionnement n'a été que partiel pendant les trois pre- 
miers mois. Le bilan de l'expérience est résumé dans le tableau 
suivant qui concerne la totalité du territoire, à l'exception de 
cinq départements : 


Nombre de prélèvements, 


Nombre de prélèvements opérés à la suite d'acci- 


dents avant entrainé mort ou blessure............. 6.29% | 6.280 
Nombre de prélèvements opérés à la suite d'acci- 

dents avant entraîné de simples dégâts matériels... | 1.411 81 
Nombre de retus opposés par l’auteur de l'accident 

de se soumettre à la prise de sang................, 169 09 
Nombre de prélèvements irréguliers (qui n'ont pas 

donné lieu à ant 253 


4 
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Résultat des analyses. 


1956 1957 
Alcoolémies : 
Supérieures à 3 g par litre: 613 93 606 2 
Comprises entre 2 et 3 g........ 2.445 37 2.185 33,9 
Comprises entre 1,5 et ? g...... 1.27 | 19,3 | 1.260 | 19,3 
Comprises entre 1 et 1,5 g...... 724 1 103 11,6 
Comprises entre 0,5 et 1 g...... 067 8,6 534 8,2 
Inférieures à 0,5 g.............. 11,8 | 1.188 18,2 
Expertises concluant à l'imprégna- | 
tion alcoolique.................... 1.988 4.500 


A première vue, ce tableau paraît accablant. D'une part, les 
trois quarts des sujets examinés sont en état d’alcoolisation 
certaine, D'autre part, les chiffres d'alcoolémie sont extrème- 
ment élevés, Le maximum de la courbe s'établit pour les 
valeurs comprises entre 2 et 3 grammes, ce qui est considérable, 
Et plus de 9 p. 100 des cas comportent des alcookémies supé- 
rieures à 3 grammes. 


Cetie première impression appelle un correctif. Conformément 
au texte de la loi, la procédure n’a été mise en train que lors- 
que Jes auteurs des accidents graves paraissaient être sous 
l'influence de la boisson. Il est bien évident que si l’on ne 
retient que les sujets qui cliniquement sont plus ou moins 
ivres, on trouvera presque toujours des alcoolémies élevées. 
Mais il est évident également qu'on n’en pourra tirer aucune 
conclusion valable sur le rôle, dans les accidents de la circula- 
tion, des intoxications alcooliques modérées, suffisantes pour 
agir sur le jugement et les réflexes mais non pas d’une façon 
évidente sur le comportement. Ce qui peut même paraître éton- 
nant, c’est que le pourcentage des alcoolisés ne soit pas supé- 
rieur, Cela montre, en passant, que le dosage de l’alcoolémie 
constitue également une garantie pour les accidentés, puisque 
chez 25 p. 100 d'entre eux il est venu infirmer le diagnostic 
d'intoxication par l'alcool qui résultait de leur comportement. 


Il est donc souhaitable que l'expérience soit élargie. C’est 
ce que fait l'ordonnance du 7 janvier 1959, puisqu'elle prescrit 
le dosage de l'alcoolémie non seulement dans les cas de com- 

ortement alcoolique apparent de l’auteur présumé de l’acci- 

ent, mais encore chaque fois qu'il y a eu mort. 


En outre, ce même texte punit d'une peine d’emprisonne- 
ment de un mois à un an et d'une amende de 50.000 à 500.000 F, 
ou de l'un de ces deux peines, celui qui refusera de se sou- 
mettre aux vérifications prescrites. 


Aux statistiques officielles, on peut comparer quelques sta- 
tistiques privées provenant d'hôpitaux où des dosages d’alcoo- 
lémie ont été faits chez tous les accidentés quels qu'ils soient, 
et sans qu'on se mega de savoir s'ils paraïssaient être au 
moment de l'accident sous l'influence de la boisson. On à ainsi 
une vue plus complète du rôle de l'alcool. Les chiffres obtenus 
sont probablement inférieurs à Ja réalité du fait qu’un délai 
parfois long s’est écoulé entre l'accident et la prise de sang, 
tandis que, dans les prélèvements officiels, le délai ne doit 
jamais excéder six heures. Cette notion de temps écoulé est 
certainement importante et i] y aurait un grand intérêt à pou- 
voir comparer systématiquement chez les mêmes individus les 
résullate des dosages faits sur la route et de ceux pratiqués 
plus tardivement à l'hôpital. 


Les dosages hospitaliers ont par contre un avantage, c’est de 
wrmettre un contrôle des méthodes de dosage en comparant 
Le. accidents à des sujets sains pris dans la population hospi- 
talière. Disons tout de suite que ces contrôles ont prouvé la 
valeur des méthodes employées. Nous disposons de plusieurs 
études, faites notamment au Mans par le docteur Rabourdin, 
à Lille par le docteur Schodet et par le professeur Muller pour 
les départements du Nord et du Pas-de-Calais. 


L'enquête du Mans a porté sur 190 sujets et donne les résul- 
tats suivants : 


Moins de 0,50 gramme.............. 
De 0,50 à 1 gramme.................... 
De 1,50 à 2 grammes.......... : 
De 2 grammes à 3 grammes........... ..... ‘76 
De 3 grammes à 4 grammes........ sespeasts 2 
Plus de 4 grammes............. 


Comme les contrôles ont toujours donné des chiffres infé- 
rieurs à 0,50 gramme on trouve une alcoolémie supérieure à 
la normale chez 142 sujets sur 157. Avec la limite de 1 gramme 
on a encore 129 cas anormaux sur 197, 

L'enquête de Lille a porté sur deux catégories d'ac-identés 
suivant qu'ils avaient ou non un traumatisme crânien. Elle 
a montré une alcoolémie supérieure à 1 gramme dans les pro- 
portiuns suivantes : 

Avec traumastime erânien............. 53 p. 100, 
Sans traumatisme crânien.............. 31 p. 100. 


La différence est remarquable et semble indiquer que les 
accidents causés par l'alcool sont plus brutaux que les autres. 
Il est bien remarquable aussi que la mortalité de ces trauma- 
tismes crâniens soit deux fois plus grande chez les De 
alcoolisés. Elle atteint en effet 12,5% p. 100 sur 239 cas, alors 
qu'elle ne dépasse pes 6,7 p. 100 chez les 119 accidentés à 
alcoolémie nulle ou faible. 

Ces pourcentages font état des dosages supérieurs à { gramme ; 
ils ne tiennent pas compte des alcoolémies comprises entre 
0,50 et 1 gramme et qui pourtant peuvent être une cause 
d'accidents en modifiant le jugement, l'attention et les 
réflexes. 

Le travail du professeur Muller donne pour les départements 
du Nord et du Pas-de-Calais une échelle complète des alcoolé- 
mies. Il à abouti aux résultats suivants : 


TAUX Nombre Pourcen- Nombre Pourcen- 
de cas. lage. de cas. tage. 
93 19 36 42 
0,01 à 0,50 &........... 27 5,4 15 5 
17 3,4 15 5 
37 7,4 24 8 
90 18 62 20,6 
95 19 51 17 
78 15,6 53 17,6 
BA 3,50 42 8,4 22 7,8 
Plus de 4 g............ 7 1,4 9 3 


Tels sont les chiffres; ils montrent le rôle important joué 
par l'alcool dans les accidents de la circulation. Hs justifient 
ainsi la propagande qui a été commencée et: qui devra être 
poursuivie pour avertir de ce danger tous les usagers de la 
route 


Les accidents du travail. 


Les accidents du travail paraissent relever moins souvent de 
l'alcool que ceux de la circulation et cela se comprend: ja 
machine y joue en effet un rôle considérable, tandis que, pour 
la circulation, le rôle de la voiture, et même de la route est 
relativement peu important. La plupart des accidents automo- 
biles sont évitables par l'intéressé lui-même; ceux du travail 
le sont beaucoup moins. 

Il n'existe pas de statistique officielle dans ce domaine, la 
loi du 15 avril 1954 n'ayant rendu les prises de sang obliga- 
toires que pour les accidents de la circulation. On ne possède 
done que des sondages partiels qui, sans prétendre à une exac- 
titude absolue, Den cependant un ordre de grandeur pour 
ces rapports entre abus de boissons et accidents du travai. 


La statistique des hôpitaux de Lille donne, pour les alcoolt- 
mies supérieures à 1 gramme : 


Avec traumatisme crânien............ 24 p. 100. 
Sans traumastisme erânien............ 18 p. 100. 


Une autre enquête a été menée dans une pe entreprise 
sidérurgique de l'Est, Elle a montré que ’alcoolisme était 
cause dans environ 10 p. 100 des accidents, ce qui est un chif- 
fre faible. Mais ei l’on calcule le risque que fait courir l’alcoot, 
on trouve les valeurs suivantes : 


Alcoolémies légères. — Risque supérieur de 15 p. 100. 
Alcoolémies moyennes. — Risque supérieur de 126 p. 100. 
Alcoolémies fories. — Risque supérieur de 150 p. 100, 
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L'alcool joue done un rôle dans certains accidents d' 1-a- 
vail dont beaucoup pourraient être évités par ia sobriété, À ce 
pos de vue aussi la mise à la disposition des travailleurs de 

oissons non alcoolisées saines et agréables presente un grand 
intérêt. Mais la majorité des accidents du travail relève d'autres 
causes et l'alcoolisme ne doit pas servir d’excuse pour un 
relâchement des mesures de sécurité qui incombent aux entre- 
prises. 


Îl. —— LES MESURES SANITAIRES 


Depuis que le Conseil économique a discuté de la question, 
les mesures sanitaires visant à la prévention et au traitement 
de l'alcoolisme se sont beaucoup développées. A ce point de 
vue, la loi du 15 avril 1954 a marqué une date en créant 

ur les alcooliques dangereux une certaine obligation d'accep- 
er les soins nécessaires. 

Les alcooliques présumés dangereux sont signalés aux direc- 
teurs départementaux de la santé, soit par l'autorité judiciaire, 
soit par des médecins participant au fonctionnement des ser- 
vices publics. 

Une fois signalé, l’alcoolique est placé sous la surveillance 
des dispensaires d'hygiène sociale. Suivant la gravité de son 
état; il sera suivi dans ces dispensaires, entrera dans un 
hôpital de cure ou fera l'objet d'une demande de placement 
lans des centres spécialisés. Il y a ainsi trois stades de traite- 
ment: le dispensaire d'hygiène mentale, le service hospitalier 
de cure et le service d’internement. 


a) Les dispensaires. 


Une des caractéristiques de ces dernières années a été le 
développement des dispensaires d'hygiène mentale qui s’occu- 
ent des troubles psychopatiques divers parmi lesquels les 
roubles des alcooliques jouent un rôle 7 De ce fait, 
In lutte contre l'alcoolisme est devenue un des grands chapitres 
de l'hygiène sociale, comme le sont depuis longtemps la lutte 
contre la tuberculose et les maladies vénériennes, ou pour la 
protection maternelle et infantile. 

Cette évolution est assez récente puisque, en 1946, il n'y 
avait encore à Paris que deux consultations pour les alcoo- 
liques. En octobre 1953, le ministre de la santé a organisé, 
dans le cadre de l'O. P. H. S. de la Seine, un premier réseau 
de quatre consultations antialcooliques qui s'est peu à peu 
développé au eours des années suivantes passant à douze en 
mai 1955 et à quinze au !{* janvier 195$, il faut L'o2 
16 consultations de posteure, Deux facteurs ont beaucoup 
contribué -à ce progrès : 

1° Les possibilités offertes au traitement de l'alcoolisme par 
les médications biochimiques, que l’on a commencé 
à connaître entre les années 1950 et 1953 et qui sont bien 
su point aujourd'hui; 

2 La sollicitude des pouvoirs publies vis-à-vis de l'hygiène 
mentale qui s'est marquée notamment par un déeret en date 
du 20 mai 195. Ce décret a prévu la constitution de dispen- 
saires départementaux d'hygiène mentale ayant pour but le 
dépistage, la prophylaxie et la posteure des maladies mentales 
et motamment de l'alcoolisme. Pour permettre aux départe- 
ments de créer de tels dispensaires, le décret a prévu une 
participation obligataire de l'Etat, jusqu'à 80 p. 100 des besoins. 

Dans ces conditions, les dispensaires se sont développés rapi- 
dement, comme en témoigne Le tableau suivant : 


tctivité des dispensaires d'hygiène mentale 
en ce qui concerne la lutte contre l'alcoolisme. 


Traitements ambulatoires et post-cure.) 


ANNÉES | NOMBRE DE MALADES SUIVIS 
| 

1.5% 
Le Province. O'P. ES. Total. 
| 


En fait, les dispensaires sont surtout utiles pour le dépistage 
et les post-cures. Quand les malades sont peu atteints, la psy- 
chothérapie et les conseils réguliers des médecins peuvent 
parfois les délivrer de leurs mauvaises habitudes, Quand à la 
[ost-cure, c'est un élément essentiel de l'arsenal thérapeutique 
anti-alroolique. On sait, en eflet, qu'un malade guéri par la 
cure bicehimique reste infiniment fragile et qu’une rechute 
est certaine s'il n’est pas régulièrement suivi. Le rôle du dis- 
pensaire, disposant non seuiement de médecins, mais d’assis- 
lantes sociales spécialisées, est ici capital. L'alcoolique libéré 
doit rester strictement abstinent et c'est lui demander un bien 
gros effort. Il doit donc être régulièrement conseillé; il doit 
aussi être entouré. I faut qu'il se sente compris; il doit sentir 
autour de lui une sympathie humaine qui l'aide danse la lutte 
difficile qu'il a à mener contre ses penchants. 1 faut aussi 
conseiller et aider 'a famille afin que le malule trouve chez 
lui une atmosphère favorable à une guérison durable, Quand 
cela sera possible, il y aura intérêt à le changer de milieu 
et à le mettre en rapport avec une assoriation d'’alcooliques 
guéris où il trouvera appui et reprendra courage. Il faut enlin 
rester en liaison avec le médecin traitant. 

Le rôle médieal et moral du dispensaire dans cette post-cure 
est donc considérable ei cela justitie l'implantation de dispen- 
saires de cette nature dans tous les départements et surtout 
dans ceux que l'alcoolisme à particulièrement touchés. 

Les associations privées du type Croix bleue ou Croix d'or 
rendent également à ce point de vue de réels services, leur 
doctrine totale n'étant plus passible d'objeetions 
lorsqu'il s'agit d'alcooliques désintoxiqués. 

Par contre, le traitement des alcooliques par les méthodes 
modernes ne peut guère être fait de facon ambulatoire et 
relève avant tout des services hospitaliers. 


b) La cure hospitalière. 


Les services hospitaliers s’occupant de la cure biochimique 
des alcooliques se sont notablement développés au cours de 
ces dernières années, mettre actuellement à la 
disposition des alcooliques le nombre de lits suivant : 


Service de neuro-psychiatrie des hôpitaux généraux..... MX) 
Services libres des hôpitaux psychiatriques. ........... 2.000 
Services privés des hôpitaux psychiatriques....... cs. 5.000 


y a donc un peu plus de 8.000 lits disponibles ces 
traitements. Ces lits se trouvent presque lous dans des hôpi- 
taux ou eliniques psychiatriques. À côté d'eux il y aurait 
intérêt à ne pas négliger les services de désintox'cation spécia- 
lisés dans les hôpilaux généraux; aux malades ne présentant 
pas de troubles psychiques graves on éviterait ainsi L marque 
péjorative que peut constituer le séjour das un hôpital p<y- 
chatrique. 


c) Les internements. 


En dehors des malades curables, dont il vient d’être parlé, 
on peut se trouver en présence d'alcooliques invétérés et 
immédiatement dangereux pour leur entourage. Contre eux, on 
élait autrefois désarmé tant qu'ils n'avaient pas commis effec- 
tivement de crimes ou de délits. La loi du 15 avril 1954 remé- 
die à cette carence et permet, sous certaines conditions, l'in- 
ternement de ces sujets dangereux. 

La procédure instituée à cet eflet est compleye, mais ses 
complications et les retards qu'elle entraine ir par 
les garanties qu'il est indispensable Je donner quand il s'agit 
de mesures aussi graves. 

Si l’alcoolique présumé dangereux a refusé de 6e laisser 
traiter, et si son maintien en liberté parait impossible, le tri- 
bunal appréciera s'il doit on non prononcer son placement 
dans un établissement spécialisé 

Il le fera après avis d’une commission médicale qui sera trans- 
mis au procureur de la République par l'intermédiaire du 
directeur de la santé. Le procureur aura alors à décider s'il 
doit où non saisir le tribunal. Il y à done, avant que l'affaire 
vienne devant le tribunal, deux avis cencordants et, même 
alors, le tribunal reste libre de ses décisions, 

Il semble que dans beaucoup de cas cette procédure si 
lourde puisse être évitée, Elle vise surtout en effet les alcoo- 
liques récalcitrants. Or de plus en plus on doit arriver à 
convaincre ces malades de se laisser soigner. Lorsqu'un alcooli- 

ue présumé dangereux est signalé, le directeur départemental 
de la santé fait faire une enquête sociale puis soumet le 
malade à un médecin expert. A ces deux stades un eflort de 
persuasion doit pouvoir le plus souvent aboutir, dans le cli- 
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mat de compréhension meilleure que nous connaissons aujour- 
d'hui. Le malade est alors directemeñt confié soit à un dispen- 
saire, soit à un service de cure. Enfin, si l'alcoolique présente 
des troubles mentaux, le directeur départemental de la santé, 
sur l'avis du médecin expert, pourrait demander au préfet le 
placement dans un hôpital psychiatrique, conformément à la 
loi de 1858. 

La Joj de 1954 à prévu deux types nouveaux d'établisse- 
ments: des sections de rééducation créées auprès des hôpitaux 
existants et des centres autonomes de rééducation spécialisée. 
Pour commencer, les sections ne seront obligatoires que dans 
les départements où Fimprégnation alcoolique est supérieure 
à la moitié du taux moyen pour l'ensemble du pays (l’impré- 
gnation alcoolique est estimée en combinant la mortalité par 
alcoolisme aigu et par cirrhose et le nombre des entrées pour 
alcookisme dans les hôpitaux psychiatriques), Les centres 
devront être créés quand l’imprégnation alcoolique dépasse le 
taux national moyen. Dans ces conditions, 7 départements 
devraient créer une section de rééducation, 30 départements 
devraient créer un centre. 

Toute cette organisation démarre lentement, faute de cré- 
dits. Actuellement, à la fin de 1%58, il existe 4 sections de 
récducation terminées ou en voie d'aménagement, L'année 1959 
doit voir s'ouvrir une section de rééducation dans 4 des 8 hôpi- 
taux psychiatriques en construction et 3 sections supplémen- 
lires pourront être aménagées sur les crédits de 1958, On peut 
ainsi prévoir le fonctionnement de 11 sections à la fin de 1959 
ou au début de 1960. 

Le ministère de la santé publique avait prévu, dans le pro- 
chain plan d'équipement sanitaire, la création de 62 sections 
avec 3.225 hits et de 4 centres avec 400 lits, de façon à se rap- 
vrocher des obligations prévues dans le règlement d’adminis- 
tration publique qui, en 1955, a précisé les conditions d’appli- 
cation de Ja loi de 1954. Mais le prochain plan d'équipement 
n'est pas encore arrêté et il est impossible de dire à quel point, 
au cours des années prochaines, on se rapprochera des obligs 
tions légales en matière de sections et de centres de rééduca- 
tion pour les alcooliques. 

Quoi qu'il en soit de ces insuffisances, il est certain qu'un 
eflort sérieux a été fait en matière de dépistage et de traitement 
des alcooliques. Il doit être encouragé et poursuivi. 11 faut bien 
savoir toutefois que la solution du problème de l'alcoolisme 
n'est pas là. Mieux soigner et parfois guérir des alcooliques, 
c'est quelque chose; mais c’est peu de chose et le bénéfice est 
petit par rapport à l'étendue du mal. La véritable œuvre à 
accomplir, c'est de convainere les Français qu'il faut boire 
modérément. Ainsi seulement l'alcoolisme régressera véritable- 
ment et tout le cortège de maux qu'il entraîne avec Jui. 


I. — LES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Les problèmes relatifs à l’alcoolisme d'outre-mer se posent 
dans des conditions tout à fait nouvelles depuis la loi-cadre et 
surtout depuis le référendum. La lutte contre l'alcoolisme entre 
désormais dans les attributions des divers Etats de la Commu- 
natué et le rôle de la métropole doit être surtout de donner 
les conseils que son expérience peut lui suggérer et de mettre 
à la disposition de ses partenaires les moyens d'étude dont ils 
pourraient avoir besoin. 

C'est dans cet esprit que s’est tenu en juillet 1956, à Abidjan 
un congrès interafricain sur l'alcoolisme, suivi en octobre 1957, 
également à Abidjan, d'un colloque avec les différents minis- 
tres de la santé et des affaires sociales des territoires d'Afrique 
occidentale française. A la suite de ce colloque, qui était pré- 
sidé par le professeur Debré, président du haut comité d'étude 
et d'information sur l'alcoolisme, le haut comité a envoyé en 
Afrique occidentale française deux jeunes médecins chargés 
d'étudier sur place les conditions et les conséquences de l’alcoo- 
hsme africain. Cette enquête est complétée par l'envoi d’un 
questionnaire à tous les instituteurs de façon à avoir par 
eux des renseignements sur l’état du problème dans leur com- 
mune. L'alcoolisme africain est en effet connu en gros, mais, 
faute de documentation et de statistiques suffisantes, cette 
ronnaissance reste bien imprécise et devra être très améliorée 
pour permettre une action véritablement efficace. Ce sera évi- 
demment une tâche difficile et d'assez longue durée, mais qui 
teprésente une des formes éminemment souhaitable de colla- 
boration entre la métropole et les Etats membres de Ja Com- 
nrinauté. 


Avant cette situation nouvelle, les pouvoirs publics s'étaient 
émus de la progression de l’alcoolisme dans les territoires d’ou- 
tre-mer et avaient pris, pour l’enrayer, quelques mesures qu'il 
est bon de rappeler. C'est ainsi qu'un décret en date du 


20: mai 1955 a autorisé les chefs de territoires à contingenter 
les vins vinés qui représentent la plus grande partie des vins 
unportés et qui, jusqu'à cette date, entraient sans aucune 
entrave dans les territoires d'outre-mer. De même, deux décrets 
en date du 20 mai 1955 organisent une réglementation plus 
stricte des débits de boissons dans les territoires africains, à 
Madagascar et dans les territoires sud-océaniens. 


Quant à la prime à l'exportation des vins vers les territoires 
d'outre-mer, prime qui avait été portée à 500 F par hectolitre 
par décision interministérielle du 26 août 1955, elle a été sup- 
primée en fait par une décision interministérielle du 30 sep- 
tembre 1957. 

ces diverses mesures ont été efficaces. Si l'on ne connaît 
pas l’évolution, dans les états d'outre-mer, de l’alcoolisme- 
maladie, les statistiques nous montrent du moins que l'entrée 
des boissons alcoolisées à subi, em 1957, un premier et impor- 
tant recul. Ce recul porte surtout sur les vins comme en 
témoigne le tableau suivant emprunté au Bulletin mensuel 
de statistique d'outre-mer : 


1955 1956 1957 

Tonues. Tonnes. 

Vins et mistelles............ F 117.000 154.200 41.100 
27.000 #..200 45.700 
1.600 2.700 2,000 


Ainsi, au moment où les Etats de la Communauté prennent 
en main leurs grands problèmes d'hygiène, l'aleoolisme semble 
marquer un premier temps d'arrêt après l'effrayante progres- 
sion subie au cours des dernières années. I! faut souhaiter que 
les nouveaux Etats persévèrent dans celle voie. 


* 
LE: 


Si l'on veut résumer les pages un peu arides qui précèdent, 
on peut dire que certains eflorts ont été accomplis depuis 1954 
et que les avis du Conseil économique ne sont pas restés entiè- 
rement lettre morte, Les réalisations les plus importantes sont 
en premier lieu Ja créatjon du haut comité d'étude et d'infor- 
malion, qui officialise la lutte contre l’alcoolisme et prévoit 
our cela des crédits importants, bien qu'insuffisants. En second 
jeu, il faut siter les progrès réalisés dans le domaine du dépis- 
tage, de la prévention et du traitement de l'alcoolisme, Enfin, 
un effort réel a été fait pour favoriser la production et la 
consommation des jus de fruits. 


Dans d’autres domaines, par contre, bien peu de choses ont 
été accomplies. Aucune mesure efficace n'a été prise, notam- 
ment au sujet des bouilleurs de cru, et ce problème reste 
entier, bien qu'il faille voir là une des causes importantes de 
l'alcoolisme français. Ailleurs, les mesures sont fragmentaires, 
sans plan ordonné, souvent contrariées par des dispositions 
contradictoires. Une véritable politique gouvernementale d’en- 
semble ne s'est pas encore dégagée et nous tächerons, dans le 
dernier chapitre, d'en suggérer les grandes lignes. 


I nous faut auparavant examiner comment ont évolué, depuis 
19%, les divers aspects de l'alcoolisme, aussi bien dans ses 
causes que dans ses conséquences. 


CHAPITRE 
EVOLUTION DE L'ALCOOLISME DEPUIS 1954 


Ce chapitre, comme le précédent, sera surtout statistique. 
Il se propose de marquer l'évolution, autant que possible chif- 
frée,' des divers éléments qui constituent le problème de lal- 
caolisme. Les conclusions qu’on en peut tirer, les ang 
d'ensemble qu'on sera amené à ter seront étudiés au der- 
nier chapitre et ils serviront de base aux propositions concrè- 
tes auxquelles doit aboutir ce rapport. 


|. — La production et la consommation 
des boissons alcoolisées. 


Nous avions montré dans le 8: de 1954 que, parmi les 
causes de l'alcoolisme, il fallait faire une place importante à 
la surproduction des boissons alcoolisées. Une production qui 
dépasse les besoins légitimes tend naturellement à accroître ces 
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besoins pour écouler les excédents. De là un eflort publicitaire 
dont l'ampleur est devenue considérable ; de là aussi une pres- 
sion sur les pouvoirs publics, appuyée sur la puissance élec- 
torale des Français qui, en très grand nombre, vivent plus ou 
inoins directement de la produetion, de la manutention, du 
transport et de la vente des hoissons alcoolisées. Tout cela crée, 
mème si telle n'est pas l'intention première, une atmosphère 
favorable à une consommation excessive et l'excès engendre 
fatalement l'alcoolisme. Pour juger de l'évolution de celui-ci, il 
laut done tout d'abord examiner ce que sont devenues, depuis 
1954, la production et la consommation des diverses boissons 
alcoolisées. 


A. — LE vx 


a) Les surfaces plantées. 


La superiicie du vignoble français a dans l'ensemble dimi- 
nné au cours de ces dernières années comme le montre le 
tableau suivant, qui indique les surfaces cultitées en milliers 
d'hectares 


Moyennes 1934-1938 ........ 
952 1.400 


Les chiffres de 19354 sont à peu près les mêmes qne ceux de 
1952, Puis on assiste à une diminution de près de 150.000 hec- 
tares. Ce fait est, au moins pour une part, en rapport avec 
la politique d'arrachage des vignes dont le principe à été posé, 
lors de la création de l'institut des vins de consommation cou- 
rante, par le Gécret du 30 septembre 1953. Ses modalités d'appli- 
cation n'ont été fixées que par le décret du 23 novembre 1954 
et l’arrèté interministériel pris à la même date. Ce n'est donc 
qu'à partir de 1955 que cette politique a pu commencer à 
porter ses fruits. Le tableau suivant indique le nombre de dos- 
sier d'arrachage réglés depuis 1955 jusqu'à fin juillet 1958 et 
le montant des indemnités correspondantes. Rappelons que la 
loi de septembre 1953 prévovait des arrachages portant sur 
150.000 hectares et entraînant une diminution de production 
de 6.000.000 d'hectolitres : 


Superficie totale,............... 07.478 hectares. 
Vinifères et hybrides............ 52.122 — 
Cépages interdits. ........... 
Vignes jeunes ou inculles....... 2.077 — 
Vignes pieds mères.............. 187 — 


Indemnités payées (en millions de franes) 18.184. 


Les chiffres réels sont plus élevés parce que les arrachages 
ne sont pas immédiatement indemnisés. L'institut des vins 
de consommation courante évalue les superficies réellement 
atrachées au 1% août 1958 à 78.763 hectares. 


Depuis les mauvaises récoltes de 1956 et surtout de 1957, on 
a beaucoup critiqué cette politique d’arrachage des vignes. Il 
nous semble qu'à y à là quelque injustice car les mauvaises 
années sont relativement rares et il est infiniment probable 
qu'on verra au cours des années prochaines la production du 
vin reprendre son rythme antérieur, dépasser à nouveau les 
besoins de la consommation et conduire à une nouvelle accu- 
mulation des stocks. 


D'ailleurs les surfaces arrachées sont très faibles par rapport 
à l'ensemble du vignoble dont elles ne représentent que 
3,7 100, En outre, si, en valeur absolue, les arrachages se 
font surtout dans les départements viticoles du Midi, ils y 
réstent faibles par rapport à la surface totale des vignobles : 
6,3 p. 106 dans l'Hérault et 7,1 100 dans la Gironde. Par 
contre, l'arrachage atteint 100 p. 100 dans le Morbihan et l'Ille- 
et-Vilaine et 448 p. 100 dans la Mayenne mais il ne porte 
que sur des superficies insignifiantes et sur des qualités 
médiocres. 


Enfin, il faut noter que + de ‘0 p. 100 des arrachages 
indemnisés au 31 juillet 1958 l'ont été pour les trois départe- 
ments algériens. Cela correspond probablement pour une part 
à des abandons de <ulture et des mesures devraient être prises 
pour que des indemnités ne soient versées qu'aux agrieul- 
teur$é demeurant sur leur sol mais désirant y procéder à une 


conversion de la culture viticole. 


Tout compte fait, s'il était légitime de suspendre l'arrachage 
devant les détestables récoltes récentes, cetle politique devra 
être reconsidérée lorsque les vaches grasses auront remplacé 
les vaches maigres. Toutefois, il faut bien savoir que l'arra- 
chage des vignes n'est pas un but en soi et- qu’il est seule- 
ment destiné à diminuer la quantité excessive de vin offerte 
chaque 4nnée aux Français. Si ce résultat peut être obtenu par 
des procédés moins dispendieux — ca7 l’arrachage coûte cher 
— ces procédés devront naturellement être préférés; il faut 
citer notamment, dans cet ordre d'idées, le développement de 
la production des jus de raisin et des raisins de table: et 
surtout les perspectives du Marché commun qui, en étalant 
notre production viticole sur un en grand nombre de consom- 
Imateurs, en feraient une production adaptée aux besoins, 
c'està-dire légitime. 

Dès maintenant l'exportation des vins vers les pays étrangers 
ten dehors de la zone franc), après avoir été très faible, à 
repris jusqu'en 1957 une marche ascendante : du fait des mau- 
vaises récoltes elle à fléchi en 1957 et ce fléchissement s’accen- 
luera probablement en 1958. 


EXPORTATION 


ANNÉES des vins 
de consommation courante. 


EXPORTATION 


des autres vins. 


Hectolitres. Hectolitres. 
1995 621.358 720.995 
1956... 1.097.660 838.512 
1907 se 06: 665.741 


On voit que l'exportation des vins de consommation cou- 
rante, dont la lutte anti-alcoolique a surtont à se préoccuper, à 
plus progressé que celles des vins de qualité. f y à là un 
mouvement à encourager mais qui devrait gagner beaucoup 
en ampleur pour pouvoir compenser l'excès de la production 
française. L'entrée en vigueur du Marché commun l'y aidera 
| gs surtout si certaines mesures de précaution peuvent 
tre prises. 

En tout cas la surproduetion du vin, en années normales, 
reste pour l'hygiéniste, et, je pense, aussi pour l’économiste, 
un élément malsain et SARA il devra être porté remède 
d'une facon ou d'une autre. 


b) La production. 


Il est difficile de dire si les arrachages ont influé sur la 
roduction vinicole, celle-ci ayant été surtout affectée par 
es détestables conditions atmosphériques de 1956 et 1957. Les 
ce gages officielles sont les suivantes en milliers d’hecto- 
itres : 


ANNÉES MÉTROPOLE 

plus Algérie. 
38.809 78.105 
es 32.500 17.786 


On voit ainsi que jusqu'aux exceptionnelles mauvaises 
récoltes des deux dernières années, la production était en 
augmentation constante. La consommation n'ayant pas pu 
suivre ce mouvement, il n’est pas étonnant que les stocks 
aient été eux aussi, et jusqu'en 1956, en augmentation. Pour 
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s'en tenir aux vins de consommation courante ui jouent, dans 
la genèse de l'alcoolisme, un rôle presque exclusif, leur accu- 
mulation est mesurée par les chiffres suivants : 


Hectolitres Hectolitres Hertolitres 
| - 192700 13-012. 
août 1956: 
M août 1957: 
M août 1958: | 


On a done assisté en 1958 à un véritable effondrement des 
stocks, mais tout fait prévoir qu'après quelques années de pro- 
duction normale, on retrouvera lengorgement de 1959 et 1956. 


c) La consommation. 


La consomimation de vin a légèrement augmenté entre 1954 
et 1957 comme en témoignent les chiffres suivants (en milliers 
d'hectolitres) qui comprennent la consommation taxée et une 
évaluation de l'auto-consommation et de la fraude. 


Hi est remarquable que, pendant les premiers mois de 1958, 
cette consommation n'ait pas fléchi malgré l'importante éléva- 
tion des prix. On s'en étonnera moins si l'on se reporte au 
récent rapport présenté à cette Assemblée par M. Jules Milhau 
le 7 mai 1958: il résulte en effet de ce rapport que la consom- 
mation du vin est très peu élastique et qu'elle obéit mal aux 
fluctuations des prix, le vin étant considéré par la grande majo- 
rité des Français comme un article de première nécessité, dont 
1 est impossible non seulement de se passer mais même de 
diminuer notablement la ration. Toutefois, celte rigidité n'est 
pas absolue ; la consommation à commencé à diminuer en nai 
1958 et le mois d'août à marqué un fléchissement de près de 
20 p. 100. Les professionnels estiment que, pour l'ensemble de 
la campagne 1958-1959, la consommation sera en retrait d'à peu 
près 10 p. 100 sur celle de la campagne précédente. Elle devrait 
donc se tixer aux environs de 35 millions d’hectolitres. F 

Au total, mises à part ces deux dernières années, l'excès de 
la produetion sur la consommation se maintient entre 10 et 
13 millions d'hectolitres. La nécessité UE la production 
aux besoins d'une consomimation raisonnable reste done une 
nécessité. 

B. — LE cIbRE 


La production du cidre est très variable d'une année sur 
l'autre et il est difficile d'en tirer des conclusions sures. Par 
ailieurs, le nombre des pommiers n'est pas connu, les statis- 
tiques englobant tous les arbres à fruits sous une même 
rubrique 

D'une facon générale, la récolte en pommes des deux der- 
nières années à été mauvaise en 1956 et très mauvaise en 1957. 
La production du cidre a de ce fait beaucoup diminué, Voici les 
chiffres (en milliers d'hectolitres) depuis 1953: 


Ces chiffres ont probablement élé assez peu influencés par 
la politique d’arrachage des pommiers, pratiquée depuis ces 
dernières années. Le nombre d'arbres arrachés était de l’ordre 


de 150.000 à la fin de 1956 et de 406.000 à la fin de 1957. 


Le fait fondamental en matière de cidre est la diminution 
régulière de la consommation dont témoignent les chiffres sui- 
vants (en milliers d’hectolitres) : 


On voit ainsi que, même dans les pays de production, les 
Français se désaffectionnent du cidre. Cette désaffection se fait 
au profit du vin, et souvent du vin d'Algérie à degré élevé 
d'alcool; si bien que cette évolution du goût n'est pas un élé- 
ment favorable à la diminution de l'alcoolisme dans ces 
régions, 

L'arrachage des pommiers risque d’être facilité par tette sous- 
consommation du cidre, mais, du point de vue de l'alcoolisme, 
il perd en mème temps une partie de son utilité, Si on continue 
cette politique elle aura plus d'intérêt visä-vis de l’alcool de 
pommes que vis-à-vis du cidre. 


C. — LA BIÈRE. 


À l'inverse de ce qui se passe pour le cidre, la produelion et 
la consommation de la bière sont en augmentation. Pour la 
production nous n’en donnerons les chiffres (toujours en mil- 
liers d'heetolitres) qu'à partir de 1955, date à laquelle une 
déclaration à été rendue obligatoire pour les fabricants : 


Pour la consommation, on a les chiffres suivants : 


1957 


10.423 
12.098 
12,519 
14.570 
Celle augmentation ne porte pas également sur toutes les 
bicre<, imais exclusivement sur les bières à degré d'alcool élevé. 
Les annales du CREDOC donnent à ce sujet des chiffres très 
démonstratifs pour les trois dernières années. Le tableau sui- 
vant montre les variations survenues entre 1949 et 1957: 


BIÈRES BIÈRES BIÈRES BIÈRES 
ANNÉES à 1,2. à ?. à 35 à 
41.329 2.289 3.35 3.000 
1450 1.000 5.380 8.040 


L'effondrement des bières à 1,2° contraste avec le gonfle- 
ment dans la consommation des bières à 3°, I y a là une 
siluation à laquelle il faudra être La bière joue actuel- 
lement un rôle faible dans l’alcoolisation du pays, mais l’aug- 
mentation de la consommation et de la richesse en alcool pour- 
rait bien conduire un jour à modifier cette conclusion, surtout 
dans les régions du Nord. 


D, — LES PROPREMENT DITS Li 


Les statistiques ont ici très peu de valeur en raison de la 
fraude, dont on sait qu'elle est grande mais dont on ne pos- 
sede pas les chiffres exacts. D'après l'administration des contri- 
butions indirectes, les quantités d'alcool provenant des diverses 
distillations ont été les suivantes (en hectolitres) : 


| BOUILLEURS LE 
ANXÉES et distillateurs BOURLSER TOTAL 
de profession . de cru. 
1966-2907... 2.199.207 347.701 2.486.908 
1957-1958 (huit premiers mois). 1.891.530 187.660 2.078.945 


Ces chiffres, en raison de la fraude, ne renseignent que très 
imparfaitement sur la quantité réelle de l'alcool mis à la dispo 
silion des consommateurs. Une diminution de cette quantité 
ressort toutefais des chiffres précédents ; elle est rendne d'autre 
part vraisemblable par la diminution du nombre des bouilleurs 
de cru. Une autre donnée est sûre, c’est la quantité vendue 


re. 
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au titre de l'alcool de bouche par la régie des alcools, Après 
un maximum entre 1951-52, celte quantité a été constamment 
en déeroissant. (En milliers d'hectolitres) : 


301 


Les chiffres de la consommation n'ont également qu'une 
valeur relative. Néanmoins ceux que nous publions ci-dessous, 
d'après les annales du Crédoc, ont cherché à tenir compte de 
l’auto-consommation et de la fraude. Voici les chiffres évalués 
en milliers d'hectolitres : 


1955 | 1956 1957 
Alcools divers.......... 1.53 1.589 1.550 
Apéritifs à base de viu....... 497 460 
Vins doux nalurels........... | 315 591 406 
Apéritifs à bas d'alcool : 
| 85 85 
Vins de liqueurs......... 63 65 74 
| 2.88 2.908 | 2.906 


La consommation est donc à peu près stable mais avec des 
différences selon les catégories. Les apéritifs à base d'alcool 
ont marqué une progression nette, surtout au profit des anisés. 
Par contre, les apéritifs à base de vin ont une clientèle moins 
nombreuse. La question de prix ne doit pas jouer un grand 
rôle car la surtaxe très importante imposée aux apéritifs anisé< 
n'en à pas empêché la progression; il se peut que l'aleool de 
fraude ait joué ici un certain rôle compensateur. Pour les apé- 
ritfs à base de Vin leur chute s'explique peut-être par la 
remarquable progression des vins doux sert qui sont pres- 
que à égalité avec les apéritifs viuiques. La vente des vins doux 
naturels aurait, d'après le docteur Schodet, plus que quintuplé 
depuis 20 ans. 1! faut voir là l'effet d'une législation fiscale 
extrémement favorxæbie, qui vient d'être rendue pius sévère 
par Ja loi de finances du 30 décembre deruier. 

Si d'un évalue cos boissons en alcool pur, on trouve qne le 
vin représente 73 à 74 p. 100 de la consommation totale et les 
apéritifs et aleuols divers de 14 à 15 p. 100. Le calcul a été 
fait en supposant le vin à 10,5° ce qni est peut-être trop 

ü. On voit que la bière et le cidre représentent une portion 

ès faible de l'alcool consommé en France. 


E. [La CONSOMMATION INDIVIDUELLE D'ALCOOL. 


Les chiffres précédents sont intéressants parce qu'ils donnent 
une idée de la eonsommation globale des boissons alcoolisées 
en France et qu'ils permettent de calewler la ration moyenne 
d'alcoo) par Francais et par an. A vrai dire, les choses ne 
sont pas aussi simples bee pourrait le penser; bien qu’il 
s'agisse d’un calcul qui devrait donner entre toutes les mains 
le même résullat, les chiffres fournis par les divers auteurs 
diffèrent entre eux. Nous avons déjà signalé ces divergences 
dans notre précédent rapport et nous les retrouvons dans les 
travaux parus depuis lors. C’est ainsi, par exemple, que les 
plus récentes analyses, celles de Sully Ledermann et celle de 
notre collègue De'eau donnent les résultats suivants: 


| MOYENNE ANNUBLLE MOYENNE ANNUELLE 
d'alcool pur par habitant.| d'alcool pur par aduite. 


Ledermann ......:.... | 20,6 à 21,4 litres. 29 à 1 litres. 
litres. » à 2% litres. 


Ba différence entre ces chiffres tient surtout au taux de 
conversion en aleuol pur des diverses hoissons alcoolisées. Les 
chiffres élevés se basent sur du vin à 10,5 degrés, du cidre 
à 4,4 degrés, de la bière à 4,2 degrés. Les chiffres inférieurs 
viennent d'un caleul avec dn vin à 10 degrés, du cidre à 
4 degrés et de la bière à 3 degrés et il semble bien que ces taux 
de conversion soient trop faibles. 

Be-toute façon d'ailleurs, les différences ne sont pas énormes 
et de «consommation moyenne d'alcool reste, dans les deux 
hypothèses, plus élevée en France que partout ailleurs. 


Mais, du point de vue de la lutte contre l'alcoolisme, ce 
n'est pas là le véritable problème. Ce qui infporte en effet 
ce n'est pas la consommation des buveurs modérés, c’est la 
consommation des buveurs excessifs et le nombre de ceux-ci. 
On pourrait imaginer dans un pays de vignobles comme la 
France une consommation d'alcool plus élevée que partout 
ailleurs et restant, pour chaque Français, dans des limites 
légitimes. En fait, il n'en est pas ainsi et une consommation 
moyenne très élevée implique à peu près fatalement un nombre 
plus où moins important de buveurs excessifs. Ce que nous 
eurions besoin de connaître c’est le nombre de ces buveurs 
excessifs, leur localisation géographique, leur répartition selon 
l'âge, le sexe, la profession, les conditions heureuses ou diffi- 
ciles de l'existence. 

Une telle tâche est malheureusement, à l'heure actuelle, au- 
dessus de nos moyens. Nous ne disposons que de quelque: 
données imparfaites qui peuvent nous fournir une idée appro- 
chée du phenomène sans nous permettre de le définir exacte- 
ment. 

A ce point de vue, les enquètes habituelles d'opinion publi 
que donnent des résullats peu ulilisables. Etant donné la muiti- 
ee des facteurs qui agissent sur la consommation d’aleool, 
‘enquête devrait porter sur un nombre si considérable de 
sujets qu'elle en deviendrait presque impossible si l'on voulait 
couvrir tout le territoire. Des enquêtes locales peuvent être 
plus poussées et donner des résultats plus exacts; mais elles 
ne sont valables que pour un secteur particulier du pays et 
ne peuvent pas être extrapolées à l'échelle nationale. Telles 
qu'ebes sont, elles donnent cependant une première indication 
qui n’est pas négligeable. 

L'lustitut national d'hygiène s'est altelé à cette tâche qu'il 
a confiée à sa section de nutrition sous la direction de 
M. Bressard. Le travail comporte l'examen de quelques districts 
caractéristiques (4 urbains el 5 ruraux) et fait état dans 
chaque district de 500 interrogatoires sur des individus tirés 
au sort sur les listes électorales. Quand il sera terminé, e 
travail portera done sur 4.500 adultes. 

Nous pos:édons les premiers résultats de cette enquête, ceux 
de la ville de SuiutÆtienne. ils font apparaître pour les hom- 
mes une consommation quotidienne d'alcool qui, évaluée en 
vin à 11 degrés, correspond à 1,078 L. Environ 30 p. 100 des 
homimes interrogés consomment l'équivalent d'un litre de vin 
à 11 degrés inclusivement, à 2 litres exclusivement, environ 
13 p. 100 consomment 2 litres et plus. Chez les femmes on 
obtient des chiffres infiniment plus bas mais souvent peu 
sineères; la consommation moyenne n'est chez elles que de 
34 el; il y a, dans l'échantillon examiné, très peu de buveuses 
excessives, puisque Kf p 100 consomment moins d'un demi- 
htre (dont 14 p. 100 s'abstiennent totalement d'alcool). Si l'on 
admet que, pour les femmes, la dose limite raisonnable est 
de un demi-litre de vin à 10 degrés, le nombre de buveuses 
abusives serait de l'ordre de 15 à 16 p. 100, et sensiblement 
moins si l’on porte la limite à trois quarts de litre; au-delà 
de 1 litre on ne trouve plus que 1 p. 100 des femmes. 

HN y a là une première indication, mais pour une région où 
la consommation alcoulisée dépasse très probablement la 
moyenne du pays. Lorsque les neuf enquêtes en projet seront 
tertnintes, cette indication deviendra plus précise, mais gar- 
dera malgré tout un assez grand caractère d’approximation, 
quant à sa valeur représentative pour toute la France. I faut 
songer d'autre part que les déclarations faites peuvent être 
inexactes et que l'erreur en pareil cas sera toujours par défaut 
surtout chez les femmes. 

On a cherché à aborder le problème par la voie statistiqne. 
M. Suily Ledermann a exposé cette question devant la commis- 
situ des affaires sociales; il à montré et discuté une courbe 
théorique de répartition indiquant Ta proportion des eonsom;, 
mateurs nour les diwers mveaux de 
D'après cette evurhe, qui figure ci-apres. le nombre des fran- 
cais adultes buvant l'équivaient d'un litre de vin inelusive- 
ment à deux ditres exclusivement par jour serait de l'ordre 
de 20 p. 100; pour les buveurs de deux litres et plus on arrive 
à 7 p. HW. 

L'enquête de Saint-Etienne confirme la loi statistique à 
l-quelle se réfèrent les calculs de M. Ledermann. Nous pou- 
vons donc admettre en première approximation que le pourcen- 
tage des adultes des deux sexes buvant l'équivalent d'un litre 
de vin ou plus par jour est d'environ 20 p. 100. Si nous consi- 
dérons qué l'abus commence au-delà du litre, ce pourcentage 
peut être ramené à 15 p. 100. 

En se basant sur ce chiffre de 15 p. 100 on arrive à un 
nombre de buveur: excessifs de l'ordre de 43500000. ce- 
buveurs n'étant d'ailleurs ni encre tous alcooliques ni toujour - 
destinés à le devenir. 

Le pourcentage des buveurs consommant deux litres où plu 
étant d'environ 7 p. 100, le nombre absolu de ces buveur< 
s'établirait un peu au-dessus de 2 millions. 


| 

| 
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II. — La production et la consommation des boissons 
non alcoolisées. 


Les boissons non alcoolisées ont certainement connu depuis 
quelques années un regain de faveur se traduisant par une aug- 
imentation de consommation pour les trois grands types : 


QUANTITÉS EN MILLIERS D'HECTOLITRES 
1955 1956 1957 
Eaux minérales......,....,.. 6.755 6.893 7.800 
Boissons gazeuses....... 1.801 1.898 2.07 
Jus de fruits..... 200 264 
Total.. «8.756 9.055 10.22 


Il faut remarquer toutefois que la même augmentation existe 

ur le vim et la bière ; il semble donc y avoir une augmenta- 
ion générale de la boisson plutôt qu'un changement d'orien- 
tation, Nous me possédons pas les chiffres de 1958, mais il 
sera intéressant de voir si la consommation des boissons non 
alcoolisées aura continué à augmenter alors que celle du vin 
doit probablement diminuer. 

I faut en tout cas insister sur la progression des jus de 
fruits. Les quantités absolues sont faibles, mais la consomma- 
tion pour 1957 est à l'indice 172, si on met 1955 à l'indice 100. 
C'est le coefficient d'augmentation le plus élevé de toutes les 
boissons. Les possibilités dans ce domaine restent considérable 

ique, là où les Français consomment en moyenne un demi- 
itre par an, les Suisses en consomment 15 et les citoyens des 
Etats-Unis 40. 


Evolution du nombre de bouäilleurs de cru de 1952 à 1957. 


EX POURCEN. 
DÉPARTEMENTS 1952 1957 

TAGE 

(En milliers.) P. 100. 

Bretagne 
49 3 — 39 
Côtes-du-Nord ...... — 4 
74 52 — 
Ille-et-Vilaine ...........,.... 68 6i — 6 
Loire-Atlantique ............. 71 52 _— % 
fNormandie. 

Orne ...... 2 _— 3 
Mayenne 31 20 
Seine-Maritime 46 29 37 
Maine-et-Loire 58 32 
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EN POURCEN- 
DÉPARTEMENTS 1952 1957 
TAGE 
(ŒEn milliers.) P. 100. 
51 67 — 10 
Haut-Khin ss... 70 52 
2 1 — 50 
ee 97 25 — 32 
27 19 — 
50 40 — 


II. — Les bouilleurs de cru et les débits de boisson. 


A. — BOUILLEURS DE CRU 


Le nombre des bouilleurs de eru qui avait régulièrement 
augmenté depuis le début du siècle a dépassé 3 millions de 
1950 à 1952. H a, depuis lors, assez notablement diminué : 


Il est difficile de dire à quoi tient cette diminution qui 
atteint environ 35 p. 100, Comme ces chiffres sont fournis par 
l'administration des contributions indirectes, il est difficile 
de penser qu'ils ne soient pas exacts, à moins d'admettre de 
nombreux bouilleurs non déclarés. La diminution de la popula- 
tion agricole et la concentration des exploitations jouent pro- 
bablement un rôle quoique l'exode rural soit bien antérieur. 
Il faut tenir compte également de la loi du 16 ER 1953 qui 
limitait le privilège aux seuls bénéficiaires des prestations 
familiales agricoles. Même en tenant compte de l'amendement 
qui respeclait les situations acquises, cette loi a du moins 
empêché la création de nouveaux tilulaires du privilège. 11 
se peut aussi que la crainte d’une réglementation plus sévère 
ait poussé certains bouilleurs à envisager une autre orienta- 
tion; on nous à signalé que, dans l'Eure, un certain nombre 
de bouilleurs professionnels avaient demandé à convertir leur 
industrie vers celle de pasteurisateur pour jus de fruits, Mais 
il s'agit là d'une tendance tout à fait récente et qui ne peut 
pas expliquer le caractère de la courbe depuis 1952. Il serait 
souhaitable que la question pût être examinée de plus près. 
Il faudrait savoir comment se comporte ce phénomène suivant 
les diverses régions ; savoir aussi s’il aflecte surtout les eulti- 
vateurs ou les non-cultivateurs et, parmi les premiers, les 
exploitants ou les salariés ; savoir aussi si la diminution du nom- 
bre des bouilleurs n'est pas compensée par une augmentation 
du potentiel de production chez les bouilleurs restants. 


Le tahieau ci-joint montre la diminution du nombre des 
bouilleurs entre 1952 et 1957 dans quelques départements en 
valeur absolue et en pourcentage. Elle porte sur tous les dépar- 
tements considérés, mais elle est un peu moindre dans les 
départements du Nord et de l'Est, 


Si l’on en croit les statistiques des contributions indirectes, 
la production des bouilleurs de eru proprement dits aurait 
elle aussi diminué, passant par les chifires suivants : 


525.895 
347.701 — 


19 Février, 1959 


CONSEIL ECONOMIQUE 193. 


Pour les huit premiers mois de la campagne 1957-1958, la 
produetion ne serait que de 187.665 hectolitres contre 298.380 
our les huit premiers mois de la campagne 1956-1957. Cette 
Liisse s'explique probablement en grande partie par les mau- 
vaises récoltes de fruits. Mais la fraude empêche d'accorder à 
ces chiffres officiels une bien grande valeur. 

Il faudra, pour se faire une idée plus précise du phénomene, 
savoir ce que deviendront ces chiffres lorsque la production 
des fruits, et surtout de la mime, aura retrouvé le niveau 
des années antérieures. Pour le moment, il serait déraisonnable 
de penser que le problème évolue de lui-même vers sa solution. 
L'alcoolisation des bouilleurs de eru reste un des traits mar- 
quants de la situation sanitaire et les cartes de répartition géo- 
graphique des décès par alcoolisme montrent bien Tome consi- 
dérable des décès par rapport à la moyenne dans les régions 
à nombreux bouilleurs. 


B. — DÉBITS DE BOISSONS 


Là aussi la tendance est à la diminution, Le chiffre le plus 
élevé a été atteint juste avant la dernière guerre, et, em 1938, 
on comptait 508.000 débits. En 1952 et 1953 le chiffre était 
d'environ 445.000 débits. IL a baissé progressivement depuis : 


Cette baisse a été différente suivant les catégories ainsi que 
le montre le tableau suivant: 


Répartilion des débits de boissons (France entiére). 


Source : Contributions indirectes. 


DEUXIEME CATEGORIE CATÉGORIE QUATRIEME 
PREMIERE catégorie. DÉBITS 
ANNÉES Licence 
Petite licence | Petite livence | de boissons Licence Licence Line 
catégorie fermentées restreinte orasionnels. 
à emporter. |de restaurant. | à consommer à emporter, |de restaurant. | à ‘onsommer de 
sur place. sur place. plein exercire. 
1.269 47,746 (4) 20.539 93.157 18.100 1.733 211.496 42,177 
1.330 17.76% (1) 19.890 01.947 17.812 16.989 239.975 44.631 
1.102 17.833 3.132 16.203 94.958 16.818 17.210 237.965 50.908 
18.118 3.416 15.019 95.831 15.860 | 17.320 235.671 55.882 
5.29 18.369 “| 3.126 15.168 96.658 15.878 16.779 232.709 62.179 


hébits de première catégorie: ne vendent que des boissons sans alcool, 
Bébits de deuxième catégorie: vendent en outre: cidre, win, bière. 


2 


Débits de troisième catégorie: vendent toutes les boissons alcoolisées, sauf eaux-de-vie el apéritifs à base d'alcool qui ne peuvent être 


consonnnés sur place qu'accessoirement à un repas. 


Lébits de quatrième catégorie: vendent toutes Jes boissons alcoolisées, 


4) Le chitfre « petite licence de restaurant » n'apparait dans les statistiques qu'en 1955. 


On voit que toutes les catégories de débits ont diminué sanf 
deux : 


le Les débits de première catégorie qui ont augmenté de près 
de 25 p. 100, constatation encourageante quoique le nombre 


absolu de ces débits reste très faible; 


2e Les magasins vendant à emporter, ce qui marque peut- 
être une certaine évolution de l'alcoolisme, contracté plus sou- 
veut qu'autrefois à la maison et sur les lieux de travail, plutôt 
qu'au cabaret. Une étude du CREDOC sur la consom- 
Imation des boissons en 1957 montre en effet une plus forte 
consommation dans les familles par rapport à celle des cafés 
et restaurants pour la plupart des types de boissons. 


Il ne s’agit là toutefois que d'une indication €ar les modifi- 
cations sont encore peu considérables, la diminution des débits 
de 4* catégorie ne dépassant pas 3,3 p. 100. Les débits sont 
encore en nombre considérable par rapport aux habitants. En 
outre, il faudrait savoir, comme pour les bouilleurs de cru, s'il 
s'est opéré une certaine concentration, les débits supprimés 


étant compensés par une aigmentation des ventes dans les 
débits restants. 

IT faut aussi tenir compte du nombre accru des débits ocea- 
sionnels, dont il est difficile d'ailleurs de préciser l'influence 
sur la consommation d'alcool. 

Quoi qu'il en soit, la diminution des débits à consommer sur 
place mérite d'être notée. Il faut espérer que ce mouvement 
va continuer et qu'il remettra les débits à une place raïison- 
nable. On verra dans le chapitre suivant quelles mesures peu- 
vent être envisagées pour favoriser cette évolution. 

En tout cas, il ne faut pas encore considérer le problème 
comme résolu, Comme pour les bouilleurs de cru, les régions 
à forte mortalité alcoolique sont en majorité aussi celles où 
la densité des débits de boisson est la plus grande. Dans l'état 
actuel des choses ces débits constituent encore une offre et 
une tentation excessives. 

On trouvera ci-après trois cartes ra par l'institut 
hational d'études démographiques sur la répartition des bouil- 
leurs de cru, dès débits de boisson et des points commerciaux 
de vente. 
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NOMBRE D'HOMMES: ADULTES POUR UN BOUILLEUR DE CRU (en 1952) 
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NOMBRE D'HOMMES ADULTES POUR UN DEBIT DE BOISSON ALCOOLISEE 
À CONSOMMER SUR PLACE EN 1953 
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NOMBRE D'HOMMES ADULTES POUR UN POINT COMMERCIAL DE DISTRIBUTION 


DE VIN ET D'ALCOOL (MAGASINS DE VENTE, CAFES etc...) EN 1953 
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IV. — La mortalité et la morbidité alcooliques. 


\. — MORTALITÉ 


La mortalité directement due à l'alcoolisme figure dans les 
statistiques de l'I. N. S. E. E. sous deux rubriques distinctes : 


— alcoolisme aigu et chronique ; 
— cirrhose du foie. 


La première rubrique qui comprend le delirium tremens, 
les polynévrites et les encéphalopathies alcooliques ne soulève 
pas de discussion. 


La rubrique « cirrhoses » a donné lieu, au contraire, à 
d'assez nombreuses objections. On a soutenu, dans certains 
milieux, que la cirrhose du foie était rarement d’origine alçoo- 
lique et notre collègue Deleau, faisant état de diverses opinions 
médicales, pense que l'alcoolisme n'est pas en cause dans 
plus de 20 p. 100 des cirrhoses., On a donné à l'appui de cette 
thèse plusieurs arguments : 


1° 1 y a d'autres causes à la cirrhose que l'alcool (maladies 
infectueuses, maladies de cœur, carences alimentaires). Ce fait 
n'est pas douteux, Imais le problème est justement de savoir 
quelle est en France, actuellement, Ja proportion de ces cir- 
non alcooliques ; 


20 La cirrhose du foie existe dans des pays où l'aleoolisme 
est peu répandu et divers auteurs, notamment anglo-saxons, 
ont même proposé de rayer la cirrhose alcoolique de la noso- 
logie. 


Cet argument est de peu de valeur: il est bien certain que 
dans les pays peu alcoolisés mais où l'ictère infectieux est 
fréquent où bien dans les pays où les carences alimentaires 
sont importantes, le nombre de cirrhoses non alcooliques sera 
infiniment plus élevé que chez nous. On dira peut-être qu'il 
y à peu de cirrhoses alcooliques dans certains pays comme 
les Etats-Unis où il y a pourtant des alcooliques en assez grand 
nombre. Ceci se comprend si lon sait que la cirrhose dépend 
surtout de lintoxication vinique dont le rôle est prépondérant 
chez nous et relativement peu marqué ailleurs; 

3° La reproduction expérimentale de Ja diffi- 
cile chez l'animal, Le fait est exact, encore queldesÆexpériences 
récentes de Lhermitte aient pu réaliser Tee tableau 
de la cirrhose hépatique. Mais les conditions Triiéines sont 
différentes de celles de l'animal et on ne peut jamäis conclure 
absolument des unes à l’autre; 


i° La cirrhose du foie dépend avant tout de carences alimen- 
taires; c'est une conséquence de la sous-alimentation. n’y 
aurait pas filiation entre l’alcoolisme et la cirrhose, mais ils 
dépendraient l'une et l'autre d’une même cause, la misère. 
Celte objection ne résiste pas à l'examen des faits. 


Dans l'enquête de MM. TFrémolières et Péquignot qui a été 
citée plus haut, les rations alimentaires antérieures à lappari- 
tion de la cirrhose ont été calculées chez H6 cirrhotiques et 
115 sujets atteints d'autres maladies: elles ne différaient pas 
les unes des autres, D'ailleurs pendant la dernière guerre, 
le nombre des cirrhoses a diminué dans des proportions spec- 
taculaires malgré les pee alimentaires; mais il y avait 
aussi privation d'alcool. 


Il n'en est pas moins vrai que les carences alimentaires 
jouent un rôle essentiel dans l'apparition des cirrhoses du foie. 
Mais elles dépendent elles-mêmes de l'abus d'alcool. Lorsque 
les calories nées de l'alcool dépassent un certain pourcentage 
de la ration calorique totale, on voit survenir des altérations 
du tube digestif, des troubles alimentaires, une perte plus 
ou moins complète de l'appétit, I y a alors sous-alimentation 
provoquée par l'alcool, carences multiples et la Ksion hépatique, 
jusque là latente et réversible, devient apparente et incurable. 
Mais s'il peut y avoir un intermédiaire nutritionnel entre la 
cirrhose et l'alcool, celui-ci n'en est pas imoins le premier et 
le vrai responsable, 


Toute l'expérience médicale confirme ces rapports entre cir- 
rhose du foie et alcool, Dans l'enquête TrémolièresPéquignot, 
les 116 cirrhotiques examinés buvaient, à l'exception d'une 
femme, plus d'un litre de vin par jour, et plus de la moitié 
de ces malades avaient une ration quotidienne de vins supé- 
rieure à 2 litres. 


Les Assises de médecine qui groupent de nombreux médecins 
dans toute la France ont consacré leur séance nationale de 
1958 au problème des cirrhoses, Les médecins hospitaliers ont 


apporté des statistiques portant sur 4.352 cas, parmi lesquels 
3.984, soit 91,5 p. 100 relevaient de l'alcool. Ceci s’observe dans 
toute la France comme en témoigne le tableau suivant : 


POURCENTAGE 
de l'alcoolisme, 


SERVICES HOSPITALIERS 


\ ",6 

Ni 


La concordance de ces résultats ne peut pas être le fait du 
hasard où d'une mauvaise appréciation des faits, Si donc nous 
considérons que 80 p. 100 des cirrhoses françaises relèvent de 
l'abus d'alcool, nous ne risquons pas de nous tromper par 
excès, Dans ces conditions il est légitime de penser que la mor- 
talité par alcoolisme aigu et chronique et par cirrhose est un 
bon test de la mortalité par aleoolisme. 

Nous avons déjà insisté dans notre rapport de 1954 sur 


l'impressionnante augmentation de la mortalité depuis 
la fin des restrictions de la guerre (1946). Depuis lors, cette 


augmentation s’est accentuée jusqé'en 1956. Mais en 1957, et 
pour la première fois, cette mortalité à régressé et la régression 
a persisté pendant les trois premiers trimestres de 195$. Voici 
d'abord les chiffres jusqu’en 1956 : 


TAUX 


ANNÉES NOMBRES ABSOLUS 


pour 100.000 habitants. 


Décès par alcoolisme aigu et chronique. 


case 1.550 10,6 
Décès par cirrhose du fuie. 


En 1946, il y avait eu 481 décès par alcoolisme et 2.763 par 
cirrhose, Aïnsi en dix ans la mortalité a été multipliée par 12 
pour l'alcoolisme nerveux et par 3 pour la cirrhose et cela 
malgré le retour de l'abondance, l'élévation générale du niveau 
de vie et la diminution de la mortalité générale. Et l'on ne peut 
pas mettre cette augmentation sur le compte de l'accroissement 
de la population puisque les taux par 100.000 habitants sont 
fortement augmentés. D'ailleurs les maladies en cause font 
surtout leurs ravages après 40 ans et il s’agit là d’une tranche 
d'âge où la population ne s'est pas accrue, 


La répartition géographique de taus ces décès est extrème- 
ment intéressante et permet certaines conclusions sur les causes 
et la nature de l'alcoolisme français. Les deux cartes suivantes 
communiquées par Je haut comité d'étude et d'information sur 
l'alcoolisme représentent cette répartition en 1956 pour l'alcog 
lisme aigu et chronique et pour les cirrhoses du foie. 
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La mortalité par alcoolisme nerveux est caractérisée par un 
vaste bloc à chiffre considérable de décès. Ce bloc comprend 
tous les départements de l'Ouest et du Nord-Ouest. Il accuse 
une mortalité maxima en Bretagne et s'étend sur la Normandie 
tout entière, le Maine et l’Amjou. Il est difficile de ne pas être 
frappé du fait qu'il s'agit là d'une région où les bouilleurs de 
cru sont particalièrement nombreux, la région aussi où la frau- 
de sévit à plein. Ce n'est certainement pas là une simple coïn- 
cidence, car le second foyer de mortalité élevée, celui de l'Est 
correspond aussi à une région de bouilleurs de cru. Les dom- 
Images qu'entraînent pour la santé publique, les abus du privi- 
lège des bouilleurs de cru apparaissent donc avec une indiseu- 
table clarté. 

Il existe par contre une aire de faible mortalité qui est sur- 
tout méridionale avec quelques départements plus touchés, 
comme l'Isère, la Loire, la Dordogne. La Loire mise à part, les 
grands centres urbains et industriels ont une mortalité plutôt 
faible (il s’agit bien entendu du taux pour 100.000 habitants et 
non de la mortalité absolue). 

Au total, l'alcoolisme nerveux frappe surtout les régions 
rurales lorsqu'elles sont riches en bouilleurs de eru et, mieux 
encore, si, à l'alcool produit sur place, vient s'ajouter une 
consommation importante de vin. A ce point de vue, le rem- 
placement fréquent du cidre par le vin et souvent un vin 
algérien à fort degré d'alcool, joue certainement un rôle dans 
l'accroissement de la mortalité au cours de ces dernières 
années. 

La mortalité par cirrhose à un caractère plus diffus. On y 
retrouve bien les deux biocs de l'Ouest et du Nord-Est, mais ils 
ont tendance à s'étendre. Le bloc britto-normand envahit la 
région de la Loire, et descend le long de l'Océan en Vendée, 
Charente et Gironde, Le caractère rural est beaucoup moins 
twarqué que pour la mortalité par alcoolisme nerveux. La 
région stéphano-Ivonnaise est fortement touchée ainsi que la 
région parisienne, Les zones méridionales restent plus ou moins 
complètement épargnées. 

La cirrhose étant due avant tout à l'abus du vin, on comprend 
son extension à la vallée de la Loire et aux départements atlan- 
tiques ainsi qu'à certains grands centres urbains et industriels. 
Par contre, la résistance des régions méditerranéennes, pour- 
tant grandes productrices de vin, est un fait dont on ne peut 
encore fournir une explication satisfaisante et qui appelle de 
nouvelles recherches. 

Le travail de M. Max Sorre auquel nous empruntons ces cartes, 
apprécie de la facon suivante la situation en 1956. « Dans sept 
départements, la situation présente un caractère tragique ;. dans 
au moins vingt-six elle est très sérieuse; et dans vingt-quatre 
autres, elle est ménacante. Enfin la marche du fléau subit une 
véritable accélération ». 

Il se peut que cette aggravation constante soit arrivée à son 
terme, En 1957, en effet, la tendance s'est renversée comme en 
témoignent les chiffres suivants : 


TAUX 
pour 100.000 habitants. 


ANNÉES NOMBRES ABSOLUS 


Décès par alcoolisme aigu et chronique. 


6.103 | 11 
| 5.M6 13,1 
Décès par cirrhose du foie. 


La diminution n'est pas considérable et il aurait pu s'agir 
d'un phénomène passager. Mais la régression a persisté et s’est 
même accentuée pendant les deux premiers trimestres de 1958 : 


PREMIER TRIMESTRE SECOND TRIMESTRE 


105 1057 1958 


1,010 
181 2.784 


| 

| 
Décès par alcoolisme..| 1.384 | 1.17 
Lécès par cirrhoses..,. 3 | 


Au troisième trimestre, dont nous venons d'avoir les résul- 
tats. la même tendance continue à s'affirmer avec les chiffres 
suivants : 

Décès par alcoolisme ......-....... 929 
Décès par cirrhose 2.578 


Si on admet pour le quatrième trimestre une mortalité égale 
à la moyenne des trois premiers — ce qui est une hypothèse 
pessimiste — on trouve pour l'ensemble de 1958: 


Decès per 4.156 
Décès par cirrhose .......... 11-352 


A at à 1956 la diminution est très importante. Elle 
atteint : 
Décès par alcoolisme ................. 31,9 p. 100 
Décès par cirrhose .................... 19,9 p. 400 


L'amélioration est plus marquée pour l'alcoolisme aigu et 
chronique que pour la cirrhose qui se constitue plus lentement 
et obéit moins vite à la suppression du toxique. Si, d'autre part, 
l'alcoohsme nerveux dépend surtout de l'alcool en nature et 
la cærhose davantage du vin, il se peut que cette évolution de 
la mortalité traduise une diminution de l’intoxication alcoolique 
proprement dite plus rapide que celle de l’intoxication vinique. 


La diminution de la mortalité alcoolique ne se fait pas éga- 
iement par toute la France et la comparaison entre les diverses 
régions donne des résultats intéressants. Elle est très impor- 
tante en Bretagne avec les taux suivants : 


DÉPARTEMENTS ALCOOLISME CIRRHOSF 
P. 100 P. 400. 
— 48,6 — 
Côtes-du-Nord ........ — 49,1 — 42,1 
Morbihan ss... 19,7 44,1 
Loire-Atlantique — 51,2 — 35,1 


Elle est moindre en Normandie : 


DÉPARTEMENTS ALCOOLISME CIRRHOSF 

P. 100 P. 100 

Calvados — 46,2 — 22,2 
Manche + 11 22,6 


Sauf pour la Seine-Maritime et peut-être Je Calvados, l'amé- 
lioration est moindre qu'en Bretagne; il y a même une aug- 
mentation des décès par alcoolisme dans la Manche. 

Les départements limitrophes de la Bretägne donnent des 
résultats favorables : 


DÉPARTEMENTS ALCOOLISME CIRRHOSE 
P. 100. P. 100. 

Maine-et-Loire ...... 38,8 — %6,: 
— — 46 


Par contre la situation est beaucoup moins bonne dans le 
Nord et dans l'Est où la mortalité alcoolique diminue peu ou 
même augmente. 


DÉPARTEMENTS ALCOOLIME CIRRHOSE 
P. 100 P. 100 
Nord + 11,2 + 1,6 
Pas-de-Calais — + 8,2 
Aisne + 4,8 4 13 
Moselle + 10,2 11,1 
Haut-Rhin 350 18.2 
Bas-Rhin — 22,1 + 11,2 


| 
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Dans les régions industrielles la mortalité a presque partout 
baissé, sauf un chiffre dans le Rhône : 


DÉPARTEMENTS A LCOOLISME CIRRHOSE 
P. 100. P. 100. 
seine-et-Oise ,...... — 25,3 — 25,2 


I est actuellement trop tôt pour crier victoire et il n’est pas 
du tout certain que ce mouvement continuera et surtout à ce 
r\thime ; mais on a le droit de dire qu'il s’est passé quelque 
chose de nouveau et d’important. Il est difficile d'en préciser 
les causes qui peuvent être multiples. 

L'augmentation du prix du vin ne paraît pas avoir joué un 
grand rôle puisque jusqu'en août 1958 la consommation globale 
n'avait pratiquement pas diminué ; il se peut cependant que la 
consommation excessive ait été freinée par les prix plus que la 
consommation moyenne. 

Il y à d'autre part un certain parallélisme entre la diminution 
de la mortalité alcoolique et celle des bouilleurs de ‘eru et l'on 
est ténté de voir, de lune à l'autre, une relation de cause à 
elfet, 

loutefois, comme le montre le tableau de la page 192, l'évo- 
luhion régionale des deux phénomènes n'est pas la même et 1l 
est difficile de conciure. 

Il me faut pas oublier non plus que le meilleur équipement 
sanitaire et les nouvelles méthodes de traitement doivent avoir 
leur part à revendiquer dans cette évolution. 

l1 est probable enfin que l'éducation du public, plus dévelop- 
pée et mieux ordonnée depuis quelques années, est également 
intervenue. On a objecté que les modifications de l'esprit public 
sont trop récentes pour avoir influencé la mortalité d'une mala- 
die comme la cirrhose dont les lésions se développent à bas 
bruit pendant de très nombreuses années. Cela est vrai, mais 
cs lésions n'aboutissent à Ja maladie déclarée que lorsque 
l'intoxication alcoolique a dépassé un certain seuil d'intensité 
et de durée. Si l'intoxication s’arrêle avant que ce seuil ait été 
atteint, la maladie peut fort bien ne pas apparaître, L'arrêt de 
l'intoxication peut done être suivi assez vite d’une régression 
de la mortalité. C'est d'ailleurs ce qui s'est passé pendant la 
dernière guerre. 

Quoi qu'il en soit, l'atténuation de la mortalité par aleoo- 
lisme est un fait nouveau et qui doit encourager à poursuivre 
les efforts commencés. 

Si on considère l'année 1936, et en ne faisant état que de 
So p. 100 des cirrhoses, on constate que l'alcoolisme a entrainé 
directement et certainement, près de 17.500 décès. On a parfois 
laissé entendre que c'était après tout peu de chose au regard de 
la mortalité générale, I est certain que la mortalité par alcoo- 
lisme compte peu par rapport à celle qu'entraînent les maladies 
cardiovasculaires et le cancer. Mais, à l'inverse de celle-ci, les 
décès par alcoolisme pourraient être évités, D'autre part, ils ont 
augmenté alors que Men des maladies, jadis graves, ne font plus 
maintenant que peu de victimes. Aussi dans les tables de morta- 
lité, l'alcoolisme occupe-t-il à présent un des premiers rangs, 
dépassant net'erment la tuberculose, 

En outre, les chiffres que nous venons de donner sont certai- 
nement trop faibles. Ils ne tiennent pas compte des décès où 
l'alcoolisme à joué un rôle et qui ne seraient pe survenus sans 
lui. I en est ainsi par exemple pour une pat importante des 
morts accidentelles: et pour une part, probablement plus 
huportante encore, des morts violentes. 

D'autre part, cerlaines maladies voient leur évolution s'aggra- 
ver et aboutir à la mort sous l'influence d'un alcoolisme conco- 
mitant, Le fait a été bien étudié à propos de la tuberculose ; il 


. résulte de ces recherches que l'alcoolisme favorise les tuber- 


culoses pulmonaires graves et bilatérales et que 30 p. 100 au 
moins des formes incurables se voient chez les alcooliques. 

Par ailleurs, il y a une corrélation entre les régions frappées 
par l'alcoolisme et celles où la mortalité par tuberculose reste 
élevée; il en est ainsi notamment pour les départements bre- 
tons, le Calvados, la Manche, la Mayenne, le Haut-Rhin: les 
départements peu touchés par l'alcoolisme présentent par contre 
presque tous des taux faibles de mortalité tuberculeuse. 

Les infections aigües, notamment les infections pulmonaires, 
sont également aggravées par les abus antérieurs d'alcool. Et, 
dans une discussion récente à la Société de gastro-entérologie, 
on a relevé la fréquence considérable des hémorragies graves 
dans les ulcères gastro-duodénaux des alcooliques (63 p. 100 
contre 25 p. 100 au maximum chez les malades sobres). 

11 se peut enfin que le développement de certains cancers 
soit favorisé par l'alcoolisme. Il faut être ici très prudent et il 


est trop tôt pour émettre à ce sujet une opimon définitive, Il 
faut signaler toutefois qu’une enquête récente faite sous l'égide 
de la régie des tabacs a montré que l'alcool semble jouer un 
rôle dans l'apparition de certains cancers des voies aéro- 
digestives supérieures, notamment au niveau de la bouche, du 
pharynx et de l’æœsophage. 

‘’est done un nombre de décès difficiles à préciser, mais 
certainement important, qu'il faudrait ajouter aux décès offi- 
ciels pour apprécier exactement l’action «mortelle de l'al- 
coolisme. Les décès surviennent surtout chez les hommes, à 
l’âge du développement maximum de l’intoxication et jouent 
ainsi, comme y a bien insisté Ledermann, un rôle essentiel 
dans la surmortalité masculine entre 35 et 50 ans, À ne s’en 
tenir qu'à la mortalité, l'alcoolisme est donc déjà un de nos 
grands fléaux sociaux. 


B. — MORBIDITÉ 


la morbidité par alcoolisme ne peut être appréciée que très 
approximativement parce qu'il n'existe pas pour les maladies 
dç statistiques analogues à celles des décès. Les seuls chiffres 
offiviels sont ceux que fournit l'entrée pour alcoolisme dans les 
hôpitaux psychiatriques. Comme on pouvait s’y attendre, cette 
statistique a évolué dans le même sens que les statistiques de 
mortalité et les entrées pour alcoolisme sont en progression 
constante jusqu’en 1956. 


ANNÉES ENTRÉES PSYCHOSES 
loutes causes. alrooliques. appoint alcoolique. 

192 18.201 667 

35.200 5.800 2.719 
53.100 10,110 3.000 
53.900 11.050 3.090 
2996 62,834 14.870 3.016 


A partir de 1957, le nombre des alcooliques entrant dans les 
hôpilaux psychiatriques, commence à diminuer et correspond 
aux chiffres suivants : - 


PSYCHOSES 
ANNÉE avec 


ENTRÉES PSYCHOSES 


toutes causes, alcooliques. appoint alcoolique. 


4997 66.158 11.927 3.182 


Cette diminution, qui va de pair avec celle de la mortalité, 
est encore extrêmement faible et il faut attendre de savoir si 
elle se poursuivra en 195$. D’autre part l'interprétation des 
chiffres peut être faussée par le développement des dispen- 
saires et des centres de soins dans les hôpitaux non psychia- 
triques où ont pu aller certains malades qui seraient entrés, 
sans cela, dans des services de psychiatrie. En sens contraire, 
la propagande en faveur des traitements de l'alcoolisme aurait 
du amener un plus grand nombre de malades à se faire soi- 
gner. Au total, il faut noter avec satisfaction cette diminution 
des entrées psychiatriques mais en réserver encore l'interpré- 
{ätion. 

On a contesté la valeur de ces chiffres et dénié toute valeur 
À l'augmentation des psychoses alcooliques. Pour certains des 
détracteurs de l'éducation antialcoolique, cette augmentation ne 
serait qu'un reflet de celle des psychoses en général. 11 fau- 
drait y voir, non pas l'influence des abus de boissons alcoeli- 
sées, mais le résultat de notre mode général de vie et un des 
aspects de notre civilisation, Une telle façon de raisonner n'est 
pas acceptable: en effet, le pourcentage des psychoses alcooli- 
ques par rapport aux autres psychoses, a augmenté en même 
temps que leur nombre absolu, Il était en 1951 de 28,01 p. 100 
chez les hommes et de 5,28 p. 100 chez les femmes ; en 1956, 
il atteignait 38,04 p. 100 et 7,09 p. 100. Et, par aïlleurs, en 1957, 
les psychoses de toutes catégories ont continué à augmenter, 
tandis que diminuaient les psychoses alcooliques; le pourcen- 
tage est passé ainsi à 36,02 p. 100 chez les hommes et 6,24 p. 100 
chez les femmes. | à 

On peut exprimer la mème discordance d’une façon plus 
frappante en comparant les chiffres de 1942 et ceux de 1956. 
Dans ce laps de temps, le nombre des entrées pour psyehoses 
de toutes causes a été multiplié par un peu moins de 4, celui 
des psychoses alcooliques par plus de 

Il v a done bien une influence directe de l'alcool sur les 
psychoses et celles-ci peuvent grandement diminuer si la 
consommation des boissons alcoolisées se maintient dins des 
limites raisonnables. 


à 


| 

| 
| | 
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Pour le reste de la morbidité alcoolique, nous ne disposons 
d'aucune statistique utilisable. Mais le docteur Jellinek, expert- 
conseil pour l'alcoolisme à l'Organisation mondiale de la santé, 
« donné une méthode qui permet de s'en faire une idée 
approximative. Elle se hase sur les deux faits suivants résultant 
de multiples constatations : 

1° Chez 400 alcooliques autopsiés, on trouve 9 cirrhoses, 

2° Sur 1.000 cirrhotiques, 77 meurent en un an. 


Si donc on part de la mortalité par cirrhose alcoolique, en 
1956, qui est de 11.500, on arrive aux résultats suivants: 

1° JE y aurait au même moment, environ 150.000 cas de 
cirrhose ; 

2° Environ 1.700.000 individus présenteraient une. imprégna- 
tion alcoolique importante. 

Bien entendu ces calculs sont très et | 
appeler des réserves, d'autant plus qu'ils ont été établis pour 
la plupart en pays anglo-saxons où le visage de l'alcoolisme 
n'est pas tout à fait le mème # chez nous. Les chiffres ne 
paraissent pourtant pas excessifs si l'on songe à l’envahisse- 
ment-des hôpilaux par les alcooliques, envahissement que signa- 
lent tous des médecins dans toutes les parties de la France. 
D'autre part, si l'on se reporte à l'évaluation — théorique elle 
aussi "des buveurs excessifs qui à été faite page 190, il n'est 
pas déraisonnable de penser que les 4.500.000 buveurs excessifs 
présumés, arrivent à faire près de 2 millions d'alcooliques ; on 
nepeut amanquer en outre d'être frappé par la concordance 
entre ce chiffre et le nombre présumé de Français qui boivent 
journellement l'équivalent de 2 litres de vin ou plus. Tous ces 
chiffres constituent donc au moins une indication sérieuse. 


V. — Les accidents, les crimes, la délinquance. 


I m'y à pas, depuis 1954, de faits très notables à enregistrer 
dans ee chapitre. Comme on l'a vu au chapitre précédent, les 
dosages de l'alcool sanguin n'ont pas élé faits assez systéma- 
tiquement pour élablir avec exactitude le rôle de l'abus de 
boisson dans les accidents, crimes et délits. Quelques études 
permettent pourtant, non pas de chiffrer l'action néfaste de 
‘alcool, mais du moins, d'en prouver la réalité. 1 
En ce-qui concerne les accidents, on sait bien que l'ivresse 
véritable en augmente considérablement la fréquence. Mais le 
problème se posait de savoir si des quantités d'alcool relali- 
vement modérées pouvaient, dans les temps qui suivent leur 
ingestion rapide, modifier suffisamment le comportement et les 
réflexes pour faire courir un véritable danger. 

Pour répondre à cette question, le aocteur Malméjac, de la 
faculté de médecine d'Alger, a entrepris diverses recherche< 
qui montrent que les alcoolémies, mêmes faibles (entre 0,30 et 
660 -gr pour mille) peuvent, chez certains sujets, altérer les 
épreuves psychotechniques, allonger le temps de réaction visuel 
el auditif et même modifier légèrement l'électro-encéphalo- 
gramme. A plus forte raison, les aleoolémies plus élevées, par 
exemple entre 0,50 gr et 1gr doivent-elles troubler le fonction- 
nement cérébral et constituer un risque réel lorsqu'on manie 
les machines délicates et dangereuses de notre civilisation 
mécanisée. 

Dans le même ordre d'idées, une étude très intéressante à été 
faite en 1958 sur les conducteurs d'autobus de Manchester, qui 
recevaient à la fin d’un repas sans aleool des doses variables 
de whisky. L'épreuve consistait à faire passer ensuile la voiture 
entre des poteaux mobiles réalisant comme des défilés de Jar- 
geur variable. Les conducteurs ayant pris du whisky se ris- 
quaient toujours à travers des passages plus étroits témoignant 
ainsi d'une erreur remarquable de jugement. Ainsi donc, en 
même temps qu'il modifie les réactions réflexes, l'alcool tend 
à donner au buveur une trop grande confiance dans ses possi- 
bilités, et il y a là une deuxième source de dangers. 

HN restait à démontrer que ces dangers sont réels. Dans 
ce but M. Dessoud a, en 1958, étudié très complètement dans 
une grosse entreprise industrielle un grand nombre de tests 
psychotechniques. La note psychotechnique globale qui en 
résulte est, comme on pouvait s'y attendre, beaucoup plus 
mauvaise chez les buveurs que chez les sobres. Mais, en outre, 
plus cette note devient mauvaise, plus le nombre des acei- 
dents. (en particulier, blessures aux mains) augmente, Au cours 
d'ingestions accidentelles d'alcool les tests psychotechniques 
sont troublés avec 0,5 gramme d'alcool par kilogramme :; mais, 
à cette dose, les uhs empirent tandis que d'autres s'améliorent. 
Avec À gramme l'alroo! par kilogramme les tests deviennent 
toujours plus mauvais. 

(nm constate dans la même étude que cet ensemble de 
troubles portant sur les reflexes psychiques, sur la force et 
la précision des morrvements, sur les facultés d'attention, dimi- 
nue neltement la valeur fonctionnelle du travailleur, son avan- 
sement et l'importance du poste qu’il peut obtenir. 

La promotion humaine serait ainsi dans une certaine mesure 


liée à la sobriété. 


On ne possède pas jusqu'ici de renseignements précis sur 
les dosages de l’alcoolémie au cours de divers actes criminels : 
signalons seulement Ja statistique des hôpitaux de Lille bien 
qu'elle porte sur de petits chiffres. Sur 48 blessures par agres- 
sions ou rixes, on compte 37 cas avec une alcoolémie supérieure 
à la normale. Sans vouloir généraliser dès à présent cette pro- 

ortion de en de 80 p. 100, il apparaît comme infiniment pro- 
able que l’akoo!l joue dans les actes criminels un rôle plus 
important encore qu'en matière d'accidents. 

Les rapports entre la délinquance juvénile et l'alcoolisme 
des parents ont été étudiés par M. Malignac qui a prolongé 
dans les Bouches-du-Rhône en 145 une enquête menée dans 
la Seine en 1952. 11 trouve ainsi sur 400 dossiers : 

Les deux parents alcooliques.................. 40 


soit un pourcentage d'alcoolisme familial de 47 p. 100; ce 
chiffre est très voisin de celui de 42,5 p. 100 trouvé dans la 
Seine «en 1952; il confirme donc l'influence désastreuse de 
cet alcoolisme familial sur la santé morale des enfants. 


VI. — Le traitement de l'alcoolisme. 


Il y a quelques années on ne pouvait qu'assister impuissant 
à l'évolution des maiadies alcooliques, Aujourd'hui, grâce aæux 
progrès de Ja thérapeutique, grâce aussi aux installations ren- 
dues possibles par la loi du 15 avril 1954, le traitement des 
alcooliques est entré dans une phase active, On déborderait 
le cadre de ce rapport en exposant le détail de ces traitements, 
mais est intéressant d'en indiquer les premiers résultats, 
dans le domaine des désintoxiçations et dans celui des «cir- 
rhases. 

En ce qui concerne la désintoxication on obtient presque 
toujours de très beaux résultats initiaux, mais il est difficile de 
les maintenir et d'éviter une rechute dans les mois ou les 
anmées suivantes, D'après l'exposé fait devant la commission 
des affaires sociales par M. Jean, le nombre des bons résultats 
durables oscillerait entre 30 et 40 p. 100. Ces résultats sont 
d'autant meilleurs que l'alcaolique est mieux suivi par un 
bon service social et aussi qu'il s'intègre dans une communauté 
où il peut trouver auprès de ses camarades un appui amical. 
Le fait apparait nettement dans la statistique du docteur Lere- 
boullet datant de 1954: les malades appartenant à la S. N. C. F. 
donnent au bout de dix-huit mois un pourcentage de guéri- 
son qui atleint 38 p. 100, après avoir été de 89 p. 100 au 
deuxième mois, de 76 p. 100 au quatrième mois, de 64,7 p. 100 
au neuvième mois et de 59,2 p. 100 après un an. Si cette sta- 
tistique se configmait, il apparaîtrait que, chez les malades 
réguliérement suivis, il y a peu de rechutes après un an, Dans 
la mème statistique, les résultats sont moins bons chez les 
sujets isolés: Je pourcentage de guérison après dix-huit mois 
n'est plus que de 30 p. 100, mais avec 59 p. 100 des malades 
perdus de vue et dont quelques-uns n'ont probablement pas 
connu de rechutes, . 

En effet, le.-docteur Pmichêne a recherché en 1956 les malade 
traités entre 1948 et 1951 et dont on était sans nouvelles: il 
a pu en retrouver à peu près les deux tiers et constaté chez 
eux un pourcentage de guérisons de 24 p. 100 chez les hommes 
et de 52 p. 100 chez les femmes, 

Ces stalistiques portent enr de trop petits chiffres pour per- 
mettre des conclusions définitives, mais elles sont certainc- 
ment encourageantes. 

La cirrhose déclarée à été longtemps considérée comme une 
Inaladie incurable et il est classique de dire que 100 p. 100 de 
ces Inalades succombent dans l'année qui suit l'apparition de 
l'ascite. Ce pronostic fatal s'est un peu amélioré depuis qu'une 
meilleure compréhension du mécanisme physio-pathologique de 
la cirrhose à conduit à des traitements plus rationnels. 

Les résultats de ces traitements ont été analysés dans un 
rapport du docteur Warembourg de Lille au cours des assises 
de médecine de juillet 1958. Les succès obtenus dans les ser- 
vices hospitaliers de diverses villes de France varient entre 
340 et 55 p. 100, mais ils portent en général sur un petit nombre 
de malades, 

Dans une communication toute récente à l'académie de méde- 
cine, MM. Caroli et Pequignot ont pu faire état sur 101 cas et 
avec un reeul moyen de deux ans, de 30 p. 100 de retours à 
un état de cirrhose rompensée permettant la reprise d’une vie 
normale. Si des recherches ultérieures confirment ces premiers 
résultats, c'est environ 3.400 décès par cirrhose qu'on pourrait 
éviter chaque année dans les conditions actuelles. 

Il faut bien dire toutefois que tous ces malades améliorés 
ou apparemment guéris restent des sujets fragiles et dont l1 
Valeur sociale est plus ou moins diminuée. C'est constater une 
fois de plus que si les progrès thérapeutiques atténuent cer- 
taines des conséquences de l'alcoolisme, ils ne constituent pas 
la solution du problème. 


| 
| 
| 
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VII. — Le coût de l'alcoolisme. 


est extrêmement difficile de chiffrer d’une façon précise 
ce que l'alcoolisme coûte à l'Etat et aux diverses collectivités. 
Les caleuls faits à ce sujet ont forcément un eertain caractère 
d'impréeision et comportent des interprétations qui peuvent 
laisser place au doute. Dans ces conditions, chacun, se ses 
tendances, est naturelllement porté à retenir surtout les calculs 

ui confirment sa thèse et à minimiser ceux qui la combattent. 
I ne peut donc =" s'agir ici de résultats rigoureusement exacts, 
mais bien plutôt d'un ordre de grandeur. 

Dans notre rapport de 1954 nous avions fait état, avec quel- 

ues réserves, de l'important travail de M. Brunaud présenté 

evant le comité d'enquête sur le eoût et le rendement des 
services publics en novembre 1952. Ce travail faisait ressortir 
un total de dépenses de 132 milliards pour 1950 et de 152 mil- 
liards pour 1952. Ces conclusions ont été contestées de divers 
côtés et notamment par notre collègue M. Deleau. Il est possi- 
ble en eflet que certaines des hypothèses de M. Brunaud fassent 
une part trop grande à l'alcoolisme dans diverses déficiences 
ou divers états pathologiques. Mais d’autres critiques ne parais- 
sent pas justifiées. On lui a reproché en partieulier de ne 
tenir compte, en matière de sécurité sociale, que des dépenses 
sans faire figurer, en compensation, les recettes encaissées ; or 
il est bien évident que jes dépenses sont le fait de l’aleoolisme 
et n'auraient pas eu lieu sans lui, tandis que les recettes, pro- 
venant des cotisations, auraient été encaissées en tout état de 
cause et même s'il n'existait plus aucun alcoolique en France. 

Quoi qu’il en soit, deux nouvelles estimations des dépenses 
entraîinées par l'alcoolisme ont été faites depuis 1954. 

A l’Assemblée nationale, à propos de la discussion du budget 
de la santé publique pour 1958, M. Marcel David a présenté 
un rapport où il chiffre les dépenses annuelles entraînées par 
l'alcoolisme à 215 milliards. M. Malignac, dans son exposé 
devant votre commission aboulit, pour 1958, au chiffre de 
250 milliards. 11 faut dire que ces caleuls sont établis sur les 
mêmes bases que le rapport Brunaud; ils marquent donc bien 
la progression des dépenses, progression prévisible puisque 
l'alcoolisme s'est notablement aggravé era 1950; mais ils 
ne peuvent prétendre à une exactitude absolue. 41 faut dire 
d'ailleurs que, si certaines estimations sont peut-être excessi- 
ves, les calculs ne tiennent pas compte d'autres dommages 
d'ordre financier qu'entraine aussi l'alcoolisme, notamment 
dans les budgets privés et, par manque à gagner, sur le plan 
de la production. 

On a voulu déduire de ces dépenses publiques infligées par 
l'alcoolisme les recettes fiscales provenant des alcools de toutes 
sortes, Mais ici aussi, le calcul est hien aléatoire, Les dépenses 
en eflet proviennent de l'alcoolisme proprement dit, c’est-à- 
dire de l'abus de boissons alcoolisées et non pas de leur consom- 
mation raisonnable. Les recettes au contraire sont liées à la 
consommation globale. A la limite, on pourrait même imaginer 
une disparition complète des dépenses d’origine alcoolique et 
un maintien total du rendement des droits sur l'alcool. En tout 
cas, la disparition de l'alcoolisme ne ferait que réduire les 
recettes fiscales dans une proportion d’ailleurs impossible à 

réciser. 

À Il est bien certain que les progrès de la thérapeutique ren- 
dent la médecine plus coûteuse, et g les alcooliques plus 
que pour certains autres malades. Les traitements Lee 1 
triques sont chers; les organismes de prévention et de post- 
cure mécessitent un nombreux personnel et entraînent des 
dépenses importantes. A titre d'exemple, les crédits pour les 
dispensaires d'hygiène mentale et de lutte contre l'alcoolisme 
ont passé de 1955 à 1958 de 60 millions à 244, l'application de 
la loi sur les alcooliques dangereux nécessitant des crédits de 
113 millions. 

Le traitement des cirrhotiques est également dispendieux. 
D'un travail fait à l'hôpital de Charleville, il résulte que le 
prix réel de la journée d'hospitalisation dépasse de 619 F le 
prix forfaitaire alors que celui des maladies « tout-venant » 
ni est inférieur de 31 F. En outre, la durée moyenne de séjour 
est de 55,6 jours pour les cirrhoses alcooliques et de 16,5 jours 
pour les maladies non éthyliques. Des résultats ânalogues ont 
été obtenus à l'hôpital de Sahrit-Nazaire, 

Partant de ces données, M. Malignac a déclaré devant votre 
commission des affaires sociales que la disparition de 
l'alcoolisme permettrait de diminuer l'impôt sur le revenu 
de mn: à 20 p. 100 ou de 30 p. 100 les cotisations de sécurité 
sociale. 

Même si cette facon d'envisager les choses est un peu sché- 
matique et ne doit pas être prise à la lettre, il est certain que 
l'alcoolisme coûte très cher à la nation. La lutte contre l'abus 
des boissons alcoolisées est donc éminemment rentable à une 
certaine échéance. Et dans l'immédiat, il suffirait d’une HKégère 
atténuation du mal pour récupérer les crédits que l'Etat alloue, 
un peu trop parcimonieusement, aux organismes qui ont entre- 
pris de mener cette lutte. 


CHAPITRE IH 
Les mesures de défense contre l’aicootieme. 


La résolution formulée par le Conseil économ dans sa 
séance du 14 janvier 1954 indiquait aux pouvoirs publics un eer- 
tain nombre de mesures dont l’adoption devait faire obstasie 
au développement de l'alcoolisme, Ce programme reste valable 
et figure toujours les grandes lignes selon lesquelles devrait 
s'organiser une action efficace. Mais il a semblé, qu'après l'ex- 
périence de ces cinq dernières années, il était possible de pré- 
senter des recommandations à la fois plus limitées et plus immé- 
diatement applicables. Si ces mesures étaient prises en e<onsidé- 
ration, on franchirait une seconde étape au bout de laquelle il 
serait possible de faire à nouveau le point et, suivant les résul- 
tats obtenus, de fixer le but à atteindre dans les années sui- 
vantes. Le présent ‘chapitre se propose d'indiquer et de légi- 
timer ces mesures. 

Avant d'entrer dans le détail, il faut rappeler les traits esson- 
tiels de l'alcoolisme français el pour quelles raisons et dans 
quel climat il s'est si dangereusement développé. Car, sans la 
connaissance exacte du mal, les remèdes proposés risquent 
d'être peu utiles. 

A ce point de vu2 les recherches entreprises et les constata- 
tions faites depuis cinq ans ne font que confirmer les conciu- 
sions de notre rapport de 1954 qui pourraient être presque inté- 
gr'alement reprises 


|. — Les causes générales. 


On a dit dans divers milieux que les abus des boissons 
n'étaient que la traduction d’une psychose antérieure qui a pris 
la boisson comme dérivatif, mais qui, à défaut d'alcool, se 
serait exlériorisée sous une autre forme également dommageable 
pour la sociéte, Si cette théorie est applicable à certains cas 
particuliers, rien ne permet de l’étendre à dla généralité de la 
maladie alcoolique. Les buveurs excessifs sont, dans leur grande 
Inajorité et dans ioutes les provinces de France, des sujets par- 
faitement normaux, victimes de mauvaises habitudes dont ils 
n'arrivent plus à se débarrasser. 

On peut en dire autant de l'alcoolisme de misère, Il est 
certain que le manque d'argent, le taudis, les existemces grises, 
les difficultés familiales, l'insécurité du lendemain, poussent 
à chercher une consolation dans l'alcool; il est certain aussi 
que les travaux trop pénibles, les cadences trop rapides condui- 
sent à demander à l'alcool une excitation même passagère, 
factice et, au total, dangereuse. En ce sens l'amélioration des 
conditions de vie et l’élévation du niveau culturel doivent éider 
à diminuer l'alcoolisme. Mais ces facteurs, dont il n’est pas 
question de nier l'existence, ne jouent au total qu'un rôle 
relativement peu important dans le développement de 
l'alcoolisme. Cette maladie s'est étendue même en dehors des 
milieux spécialement défavorisés et les diverses recherches 
entreprises à ce vs montrent qu'il n’y a pas de corrélation 
étroite entre l'alcoolisme et la misère. Les cirrhotiques étudiés 
par MM. Trémolières et Péquignot avaient les mêmes rations 
ahmentaires que les témoins non alcooliques. Une enquête 
faite en Ille-et-Vilaine par le docteur Lamache, doyen de la 
faculté de médecine de Rennes, ne trouve, pour lhabitat, 
aucune différence significative entre les alcooliques et les 
témoins ; elle note seulement chez lee premiers une plus grande 
fréquence des conflits familiaux entraînant un syndrome 
d'ennui et d'insécurité. 

On a, par ailleurs, peine à eroire que, par exemple, les 
habitants du Morbihan, des Côtes-du-Nord ou de la Loire- 
Atlantique, où l'alcoolisme sévit avec tant de force, aient une 
existence plus misérable que les habitants de l'Aveyron, de 
la Lozère ou des Basse-Alpes. 

Si donc l’état mental et la misère jouent un rôle ce n'est 
pas un rôle déterminant. 

Quoi qu'on pense de l'importance relative de ces facteurs, la 
cause essentielle de l'alcoolisme est dans l'ignorance, les pré- 
jugés, les habitudes enracinées depuis de nombreuses généra- 
lions, la facilité que crée une aftre trop abondante. 


I1 faut ici insister une fois de pus sur Je fait que l'usage 
modéré des boissons alcoolisées est sans inconvénients et peut 
même être approuvé. Il y a, à ce point de vue, une grande 
différence entre l'alcoolisme et les toxicomanies véritables 
comme celles de l’opium ou de la “ocaïne, Tout le monde sait 
que de telles substances sont des toxiques qui, en aucune <ir- 
constance, et en aucune quantité, ne peuvent eonstituer un 
élément normal de consommation, dès qu'on y touché, «on 
franchit la limite entre le permis et le détendu. Pour l'alcool 
et surtout le vin, il en va tout autrement. Depuis l'aube de 
lFhumanité le vin est le compagnon de l’homme, l'ornement 
de sa table, le délassement de son labeur. Comment penser 
F7 l'ami puisse devenir destructeur et l’ange se changer en 
émon ? Pendant longtemps on n'a su meîltré au passif de 
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l'alcool que l'ivresse; l'étendue des maux que peut engendrer 
son abus n'a été découverte que peu à peu et sa connaissance 
est restée longtemps limitée à des milieux très restreints. 

Comment s'étonner alors si l'ignorance du péril est demeu- 
rée ln règle et si, au contraire, l'alcool est resté l’objet d'une 
certaine vénération ? On n'offre plus de libations à Bacchus; 
mais on pense encore trop généralement que l'alcool est 
source de force et son usage marque de virilité; qu'il est un 
peu déshonorant de ne pas boire; qu'il est contraire à l’ordre 
social de ne pas offrir de boissons alcoolisées aux hommes 
qui se réunissent et que, sans l'alcool, le sentiment de la 
communion humaine reste imparfait. 

IL est done difficile, pour l'ensemble de la population, de 
penser qu'une subslance «<i plaisante et si généralement 
emplovée puisse devenir la source d'abus mortels. Il est plus 
dificilé encore de connaître les limites au-delà desquelles 
commencent ces abus, d'autant plus que le danger n'est pas 
tout de suite apparent, et que les lésions s'installent sournoi- 
sement laissant au buveur pendant de nombreuses années un 
sentiment d'imnocence et de sécurité. C'est de tout cela qu'est 
né l'alcoolisme; c'est celte ignorance et ces préjugés qu'il faut 
tout d'abord combattre. La lutte contre l'alcoolisme doit ètre 
en premier lieu une lutte éducative. 

An faveur de cette ignorance et de ces préjugés, et dans 
un pays comme le nôtre où les conditions de sol et de climat 
sont si favorables, la production des boissons alcoolisées s'est 
démesurément développée, Elle dépasse les besoins raison- 
hables et l’on serait tenté de dire qu'elle a besoin des abus; 
elle offre à chaque Français une facilité de boire qui rend la 
résistance malaisée. On doit avoir bien du mal à résister à 
la tentation dans l'abondance de l'offre et la connaissance 
hmparfaite du danger, Et e’est bien cela qui caractérise le 
terrain sur lequel s'est développé l'alcoolisme français. C'est 
à peine schématiser la réalité que d'assigner comme causes 
essentielles à cet alcoolisme l'ignorance et la surabondance de 
l'offre. En tous cas les campagnes éducatives ne peuvent avoir 
leur plein effet que si l'on ramène en même temps à des 
limites raisonnables la production déraisonnablement excessive 
des boissons alcoolisées. 

Toutes ces boissons peuvent engendrer l'alcoolisme, mais, 
en fait, l'abus n'est pas le même pour toutes, C'est ainsi que 
la bière et le cidre ne jouent qu'un rôle extrémement faible. 
L'abus du vin, par contre, est la cause essentielle de l'alkcou- 
lisme français dont il est responsable dans plus de 70 p. 100 
des cas. C'est en effet le vin surtout qu'une partie de la popu- 
lation consomme avec excès; la consommation du vin repré- 
sente près de 75 p. 100 de la consommation totale des boissons 
alcoolisées. Or, on a vu qu'au-delà d'un litre par jour comme 
ration habituelle l'alcoolisme est à craindre et qu'il devient 
presque certain au-delà de deux litres. De telles quantités sont 
rarement consommées aux repas et l'alcoolisme uniquement 
contracté à la table familiale doit être considéré comme rare. 
Mais si à une copieuse ration de repas on ajoute de fréquentes 
consommations au cours de la journée ou le matin à jeun, la 
limite dangereuse est vite dépassée, 

Le vin est parfois seul en cause, Mais bien souvent d'autres 
boissons alcoolisées viennent s'y ajouter, Il] s'agit alors de 
consommations dans les débits, sur les lieux de travail ou de 
consommations à domicile, celles-ci facilitées par les abus de 
la distillation dans les régions de bouilleurs. En fait, l’alcoolique 
le plus fréquent est un buveur abusif de vin qui ajoute à 
celle première cause d'intoxication des quantités variables 
d'apéritifs, liqueurs et alcools divers. C'est en outre un buveur 
à la fois prandial et extra-prandial, c'est-à-dire qui boit, à 
intervalles plus où moins rapprochés, au cours de la journée. 
Dans ces conditions le taux d'alcool dans le sang se maintient 
constamment élevée et les cellules qui y baignent finissent par 
s'altérer. 

Une lutte rationnelle contre l'alcoolisme doit donc joindre 
à la propagande éducative des mesures propres à limiter l'offre 
du vin et celle des divers alcools au niveau de la production, 
des bouilleurs de cru et des débits de boissons. 


II. — Les facteurs particuliers. 


A côté de ces causes générales, viennent à divers facteurs 
particuliers qui exp'iquent la diffusion de l'alcoolisme dans 
certains milieux ou certaines régions. 


A. — LES FACTEURS RÉGIONAUX 


On à vu dans le chapitre précédent que l'alcoolisme frappe 
durement certaines régions de la France, tandis qu'il en est 
d'autres qu'il épargne complètement. 11 fait un maximum de 
ravages dans tout l'Ouest de la France et dans certains dépar- 
tements de l'Est, ainsi que dans certains grands centres. Dans 
toutes ces régions, la consommation de vin est élevée: dans la 
plupart, le houilleurs de cru sont nombreux et la fraude impor- 


tante ; les débits de boissons y sont en forte densité. On trouve 
done réunis les facteurs généraux de l’alcoolisation. Mais on 
doit dire que ces données sont antérieures à 1957 et ne tiennent 
pas comple du mouvement de redressement qui s'est effectué 
depuis cette date dans tout l'Ouest de la France. On peut donc 
espérer voir s’atténuer dans les années à venir la surmortalité 
alcoolique de ces régions. 

Par contre la région méridionale, malgré une production abon- 
dante de vin, paye à l’alcoolisme un tribut beaucoup moins 
lourd et le fait appelle une explication. On s'est demandé si le 
climat et l'insolation pouvaient augmenter la résistance à l’al- 
cool, alors que le froid et l'humidité poussent davantage à 
boire (1) ; mais aucune recherche sérieuse n'a encore été entre- 
prise sur ce point. Il faudrait d’ailleurs savoir si les habitants 
des régions méridionales ne sont pas le plus souvent des 
Luveurs modérés. Ceci paraît indiqué par les derniers résultats 
de l'enquête par l'Institut national d'hygiène et 
signalée page 190. Ils donnent en effet pour la consommation 
moyenne évaluée en vin à 11 degrés pour les hommes les 
chiffres suivants: Saint-Etienne, 1,058 1; Marseille, 0,730 1; Ven- 
dée (canton rurai), 1,121 1; Gard (canton rural), 0,828 1. En 
outre, en pays de distillation vinique, la fraude est extrème- 
ment réduite et les débits de boissons sont beaucoup moins 
nombreux dans le Midi que dans l'Ouest de la France. Une 
offre moins abondante exposerait donc ici à moins d’abus et 
on retrouverait les lois générales qui commandent l’intoxication 
alcoolique. 

Les trois cartes des pages 194, 195 et 196 indiquent la répar- 
tilion des houilleurs de cru et des débits de boissons. 41 est 
intéressant de les comparer aux cartes de mortalité de Ja 
page 198. 


B. — Les facteurs de milieu et de profession. 


On peut rencontrer des alcooliques dans tous les milieux 
et dans toutes les professions. Mais certains groupes sociaux 
sont plus frappés que d'autres en raison même des conditions 
dans lesquelles 1ls vivent. Dire cela ne représente aucune 
intention péjorative vis-à-vis de ces groupes pris dans leur 
ensemble : les alcooliques n’y représentent jamais qu’une mino- 
rité, plus importante seulement qu'ailleurs. Et ce sont des faits 
que les sociologues et les hygiénistes doivent connaître puisque 
cette connaissance conditionne les remèdes qu'ils auront à pro- 
poser. C'est dans cet esprit et sous ces réserves qu'on peut 
d'alcoolisme rural, d'alcoolisme chez les travailleurs de 
orce, d'alcoolisme professionnel, d'alcoolisme bourgeois. 


ä) ALCOOLISME RURAL 


IL y à un alcoolisme rural qui, dans certaines régions, à pris 
ur caractère inquiétant comme en témoignent les cartes 
publiées dans le chapitre précédent. Il a d’ailleurs changé de 
caractère. Autrefois on voyait, à certains jours et surtout le 
dimanche, des ivrognes qui avaient célébré leur jour de repos 
par une bonne beuverie. Aujourd'hui on boit peut-être moins à 
a fuis mais plus régulièrement tout le long de la semaine; 
l'alcoolisation à perdu de ce fait son caractere explosif, mais 
elle endommage plus gravement l'organisme, construisant à 
bas bruit des cirrhoses et surtout des troubles nerveux et 
mentaux. Car la cirrhose dépend surtout du vin, tandis que 
l'alcool frappe plus électivement les centres nerveux. Or, dans 
les régions rurales où abondent les bouilleurs de cru, l'alcool 
en nature s'ajoute à la consommation du vin dans des propor- 
tions assez élevées pour donner à l'intoxication sa marque 
propre (2). 

L'abondance de l'offre liée à la distillation joue ici le prin- 
cipal rôle. 11 faut ajouter que le travail est pénible, et, en été, 
trés assoiffant. Il faut ajouter aussi que l'habitat est souvent 
médiocre, que les adductions d'eau potable manquent encore 
dans une trop grande partie de la France rurale. La vie est 
plus austère, plus privée de distractions. Tout cela fait com- 
prendre que la tentation soit plus grande. 

Toutes ces données devraient être présentes à l'esprit lors- 
qu'on proposera des remèdes pour atténuer cet alcoolisme rural 
dont le professeur Amsler de l'école de médecine d'Angers à 
fait au congrès national de l'association de médecine rurale en 
juin 1958 un tableau objectif. 


b) Alcoolisme des travailleurs de force. 


C'est ici aussi le travail pénible qui pousse à boire et le vin 
est généralement la seule boisson qui soit à la fois facilement 
accessible et relativement peu coûteuse. Il faut done, pour ce 

(1) Le docteur Fouquet nous a signalé un passage de l’ « Esprit 
des lois », où Montesquieu déclare que l'ivrognerie augmente de 
l'équateur aux pôles à mesure qu'on s'élève davantage vers les 
pays froids. 

(2) L'Orne, grand pays des houilleurs, est un des seuls départe- 
ments où la mortalité par alcoolisme nerveux dépasse la mortalité 
par cirrhose. 
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type d’alcoolisme, faire bien savoir que l'alcool n’augmente 
pas la force musculaire et en même temps développer l'usage 
des boissons non alcoolisées. 

Dans ce groupe rentrent certains travailleurs de plein air, 
sur les routes, les vuies ferrées, dans les ports, dans les ehan- 
tiers de construction ; les porteurs de lourds fardeaux, les démé- 
nageurs sont soumis" par leur travail aux mêmes tentations. Et 
l'on peut en dire autant des industries qui s’exercent en milieux 
surchauffés ou riches en poussières. Une réglementation de ces 
milieux de travail, en vue d'améliorer les conditions d'hygiène 
et de faciliter ou même de rendre obligatoire la distribution 
de boissons non alcoolisées, est done un élément nécessaire 
d'une lutte rationnelle contre l'alcoolisme. 


ec) Alcoolisme professionnel. 


Certaines professions conduisent — certains diraient même 
obligent — à boire plus qu'il n’est raisonnable. Il en est ainsi 


par exemple des débitants de boissons qüi ne peuvent difficile- 
ment refuser de trinquer avec leurs chents, des représentants 
de commerce qui concluent souvent leurs affaires autour d’un 
verre où d’une bouteille. Les conducteurs de camions au cours 
de leurs haltes, les facteurs ruraux pendant leurs distributions 
sont également sollicités de boire et on ne peut s'élonper s'ils 
cèdent parfois à la tentation. 

I s'agit iei de causes purement psychologiques. Ce n'est pas 
un travail pénible qui pousse à boire, ce sont des habitudes 
prises et auxquelles seul un effort éducatif parviendra à faire 
renoucer, Une meilleure connaissance du péril alcoolique doit 
être un élément déterminant de ces changements d'habitudes. 
Il y à d’ailleurs déjà des progrès accomplis et de nombreux 
rofessionnels n'hésitent plus aujourd'hui à préférer à l'alcool 
“à eaux minérales ou les jus de fruits. C'est done une édu- 
cation déjà commencée qu'il s'agit de poursuivre. 


c) Alcoolisme bhonrgeois. 


L'abus des boissons aicoulisées existe aussi dans les clisses 
aisées où il est limité par une connaissance plus exarte -du 
problème. 11 affecte une lorme un peu différente de l'alcoolisme 
francais habituel en ce sens que le vin n'y joue qu'un rôle 
secondaire. Le bourgeois qui <'ulcoolise boit très rarement du 
vin en dehors des repas et ce qu'il en prend à la table de 
famille ne suffirait généralement pas à entrainer une niv 
cation ébronique. Ce qui domine dans <on ras, €'est un 
alcoolisme mondain fait de co“ktails, de winskv, d’apéritifs, 
de liqueurs, et qui se rapproche amsi de l'al-oolisme anglo- 
Saxo). 

Il existe aussi nn alcoolisme des jeunes mais dont if ne 
faut pas exagérer l'importance. Certains films et certaine litté- 
rature tendent à nous en donner une idée excessive, Le mal 
est réel, mais il ne touche qu'une très petite minorité; dans 
son ensemble, la jeunesse francaise ne « triche » pas. 

Ce qu'il y a de particulier äans cette variété d'alcoolisme, 
c'est qu'elle atteint des gens parfaitement renseignés et qui 
souvent s'intoxiquent presque volontairement et dans une sorte 
de suicide retardé, De-ce fait la propagande éducative est 
relativement peu efficace. Il faudrait que disparaisse un certain 
état d'esprit, une sorte de désespoir et de nihilisme nés de 
deux guerres et de ce qu'elles ont laissé derrière elles de 
désillusions et d'incertitudes, On peut espérer qu'i} en sera 
ainsi et que cet alcoolïsme factice disparaîtra de lui-même 
lorsque, pour cette jeunesse, la vie aura cessé de sembler 
absurde et le bonheur de paraître impossible. 


LE: 


Cette vue d'ensemble de l'alcoolisme français en 1958 ne 
serait pas complète si on ne la tempérait par certains élé- 
ments d'espoir, Nous les rappellerons rapidement. 

Pour la première fois après bien des années d'accroissement, 
les divers indices d'alcoolisation sont depuis 1957 en régression 
d'une facon concordante. 

L'opinion publique est de mieux en mieux avertie des 
dangers que comporte l'abus des boissons alcoolisées et ce 
progrès dans la connaissance doit entraîner un jour des chan- 
gements dans lé comportement. Cette évolution se traduit par 
certains faits pittoresques. Les grandes marques d'apéritifs 
préparent un terrain de repli en fabriquant des boissons sans 
alcool; le slogan « ne buvez pas plus d'un litre de vin par 
jour » sert à la publicité de certains commerçants en vin, 
tandis que d'autres, qu'il convient de saluer, distribuent dans 
leurs magasins des dé iants conseillant la sobriété. 

Le nombre des bouilleurs de cru a nettement diminué et 
leur akcoek semble s'orienter vers des produits moins nocifs, 
liqueurs par exemmple. Le nombre des débits de boissons a 
cescé d'augmenter et marque une tendance à la régression, 


Un climat plus compréhensif s’est établi entre les profes- 
sionnels du vin et de l'alcool et les hygiénistes qui combattent 
l'alcoolisme; diverses persomnalités représentatives de la 
défense du vin ont ainsi manifesté leur intérêt pour la lutte 
contre les abus. 

Tous ces éléments doivent être pris en considération dans 


le programme à établir pour les années prochaines, 
CHAPITRE IV 
LES REMEDES A PROPOSER 
|. — La propagande éducative. 


Comme il a élé dit souvent au cours de ce rapport, c'est 
là un élément essentiel pour faire reculer l’aleoolisme. Elle 
doit être développée partout, notamment dès l'école, pendant 
l'apprentissage el au régiment. Cette PropERRES devra utiliser 
tuus les supports capables d'agir en profondeur et d'atteindre 
ainsi les milieux restés jusqu'ici les moins imformés, Elle 
devra avoir la sobriété comme thème essentiel et ne pas 
condamner l'usage modéré des boissons alcoolisées, 

Les différents organismes qui assument «cette propagande 
devront être encouragés, Parmi eux le haut comité d'étude et 
d'information sur l'alcoolisme occupe une place éminente à 
cause de sun caractère officiel et des contacts qu'il peut ainsi 
élablir avec les divers milieux gouvernementaux. Il doit done 
être maintenu et doté de crédits suffisants pour accomplir sa 
tâche, ce qui n'est pas le cas actuellement. 

Les diverses administrations publiques devraient être invi- 
tées à participer aux campagnes d'information générale et 
d'éducation de la jeunesse dans le domaine de l'alcoolisme. 

IL faut aussi que cet effort éducatif ne soit pas combattn 
par une publicité antagoniste en faveur des boissons alcooli- 
sées. On a vu que cette publicité, d'abord sévèrement régle- 
mentée, à ensuite franchi certains des barrages qui lui avaient 
été opposés. C'est là une situation regrettable et-qui contribue 
certainement au développement de l'alcoolisme. Si les pouvoirs 
publics ne pensent pas pouvoir abroger les textes qui ont 
marqué celle évolution, on peut du moins leur demander 
d'appliquer strictement ces textes et de pourchasser la publi- 
cite illégale. À l'heure actuelle, les fabricants d'apéritifs ont 
ie droit de déduire de leurs bénéfices leurs dépenses de 
publivité : il serait nécessaire que cette déduction ne jouât en 
lout cas pas pour la publicité prohibée. 

D'autre part, les organismes dans lesquels l'Etat a une part 
ne devraient pas pouvoir se livrer à une publicité ilkégale en 
faveur de certaines boi-sons alcoolisées, 


Il. — La lutte contre l'excès de l'offre. 


L'exeés de l'offre est, avec l'ignorance, la grande cause de 
l'alcoolisme français actuel, Un effort doit donc être fait pour 
réduire cette offre à des proportions raisonnables. Les mesures 
restrictives devraient porter sur toutes les grandes sources 
de consommation excessive 


A. — LE vin 


IL n’est pas question, bien entendu, de limiter la consomma- 
tion du vin par voie d'autorité et par le moyen d'une carte 
de vin. 11 n'est pas question non plus de préconiser. une 
politique de vin cher, car on pénaliserait ainsi les buveurs 
modérés qui constituent la grande majorité des Français. Cer- 
tuins régimes fiscaux pouvaient cependant être révisés, notam- 
ment celui des vins doux naturels qui étuient soumis, avant la 
loi de finances du 30 décembre dernier à une taxation extré- 
mement favorable qui en avait considérablement augmenté Ja 
consommation . 

Par contre, il faut prendre des mesures pour limiter l'offre 
excessive en années normales, Cette offre excessive du vin 
provient d'un excès habituel de la production sur la <onsom- 
mation et le renversement de cette tendance au cours d'années 
particulièrement défavorables ne peut pas être durable. Des 
mesures doivent done être prises pour adapter la production à 
la consommation, On peut y arriver de plusieurs facons. 

Le procédé le plus satisfaisant consisterait à augmenter Ja 
consommation raisonnable, c’est-à-dire à augmenter le nombre 
des consommateurs. C'est difficile à réaliser avec la France 
seule; mais les perspectives deviennent beaucoup plus favora- 
bles à l'échelle du Marché commun. C’est un aspect du pro- 
blème auquel les négociateurs devront porter toute leur 
attention. 1 ne peut être étudié dans son ensemble ici. Qp 

eut dire seulement que, pour permettre l'expansion du-win 
rançais en Europe, des mesures doivent être prises pour éga- 
liser partout les charges. En particulier, la législation sur les 
vins et leurs appellations devra être unifiée dans l'Europe des 
Six et elle devra June pour modèle la législation la plus 
sévère de facon à écarter toutes les possibilités de fraude, 
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A côté de ces ponaere, des réalités plus immédiates sont 
offertes par le développement des jus de raisin qui entraînera 
automatiquement une diminution dans la production du vin. 
Cette conversion est d'autant plus intéressante que les cépages 
qui donnent les meilleurs jus sont les hybrides, c'est-à-dire 
ceux qui produisent les vins médiocres. On imagine alors ains 
tout un plan de rationalisation du vignoble, laissant toute leur 
extension aux vins de qualité et réduisant au profit des jus 
de raisin, les vins de consommation courante qui sont juste- 
ment à la fois ceux dont la production est excessive et ceux 
qui jouent le plus grand rôle dans le développement de l'al- 
coolisme. L'hygiène et l’économie se trouvent ici pour une fois 
d'accord. 

Enfin, si ces divers débouchés s'avèrent insuffisants, on 

urra être conduit à reprendre l'examen du problème de 
‘arrachage de certaines vignes et de leur remplacement par 
d'autres cultures. A défaut d’une aire de consommation plus 
tiendue ou d’une autre utilisation du raisin, on sera obligé 
de réduire directement la production. Cet arrachage, s’il doit 
être repris, devrait obéir à certaines lois et, en particulier, 
porter en premier lieu sur les cépages prohibés. D'autre part, 
en aucun et notamment en il ne faudrait verser 
d'indemmité d'arrachage en cas d'abandon du domaine. 


Qu'il s'agisse de vin ou d'alcool, une tentation est parfois 
réalisée par certains contrats de travail qui prévoient des avan- 
tages en nature sous forme de boissons alcoolisées. Cette pra- 
tique peut donner lieu à des abus: c’est ainsi que l'enquête 
faite en 1956 par les He pur du travail signale que certaines 
entreprises de vins et de spiritueux donnent à leurs salariés un 
et parfois deux litres de vin par jour à condition qu'ils soient 
consommés sur le lieu de travail dans la journée. Les salariés 
devraient pouvoir exiger, s'ils le désirent, la conversion en 
espèces de ces avantages. 


B. — LES BOUILLEURS DE CRU 


Tout prouve que le régime actuel du privilège des bouilleurs 
de cru est une des sources lmportantes de l'alcoolisme. Mais 
ce n'est pas le privilège lui-même qu'il faut surtout incriminer. 
Si les 10 litres d'alcool pur qui sent accordés en franchise à 
chaque foyer n'étaient pas dépassés, le mal ne serait pas bien 
grand. Mais il faut compter aussi avec les quantités autorisées 
moyennant des taxes réduites et surtout avec la fraude. 

Cette fraude est difficile à chiffer exactement, mais elle est 
certainement considérable. Aucun obstacle réel ne s'y oppose : 
dans la plupart des régions, le contrôle est inexistant et quand 


un fraodeur est pris — le plus souvent en transportant de 
l'aleool clandestin — il intervient ce qu'on appelle un com- 
promis qui atténue généralement la sanetion au point de la 


rendre bien peu efficace. Il faudrait en finir avec toutes ces 
pratiques et appliquer rigoureusement des sanctions rendues 
au besoin plus sévères. 1 faudrait aussi ne rien accorder au- 
dessus des 10 litres du privilège, toute quantité supplémemtaire 
devenant dangereuse pour la santé. 

Enfin le privilège devrait pouvoir être retiré pour un temps 

ou moins long en cas de fraude, d'ivresse récidivante 
ou de délits commis sous l'influence de l'alcool. 

Si désirables qu'ils soient, ces contrôles risquent d'être mal- 
aisés. La vérita salution consiste bien moins à réprimer la 
fraude qu'à l'empêcher de se produire. Il se trouve u'il suffi- 
rait pour cela d'appliquer la loi qui interdit la distillation à 
domicile, La distillation aymbulante devrait être également 
interdite et, en tout cas, il faudrait dès maintenant Em — 
rigoureusement l’article 22 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 

i sanctionne d'une amende pénale de 100.000 à 3 millions 
de franes l'utilisation irrégulière d'un appareil de distillation 
ambulant, On ne devrait distiller que dans des locaux fixes et 
avec des alambies munis d'un compteur aleeolométrique. Dans 
ces conditions, je contrôle devient facile et le privilège, réduit 
à luianême, cesse d'être dangereux sans qu'il soit nécessaire 
de prendre des mesures pour diminuer par voie d'autorité le 
des bouilleurs. L'exemple des départements vinicoles 
démontre que la surveillance exacte de la distillation suffit à 
en supprimer les dangers et c'est très probablement là une des 
raisons de la faible amortalité par aleoolisme dans ces régions 
maigré le nombre élevé de bouilleurs. 

La solution est donc simple sur le plan technique. Elle 
peut se heurter, étant donmées les habitudes prises, à des diffi- 
cahtés psythalogiques sérieuses. Mais on ait procéder 
| Inemt à l'autre, en accompagnant 
une campagne éducative qui en pré- 


L le trop nombreux et à ce qu'ils vendent le p 


ciserait le sens. On ne ferait ici encore qu’appliquer la loi 
puisque les décrets du 13 novembre 1954 prévoient ke rachat 
des alambics inutilisables et la destruction des alambies en 
situation irrégulière. 

Si on ne veut ge s'engager dans cette voie, il faudra se 
résoudre, malgré les objections que ces mesures peuvent sou- 
lever, à réduire le nombre des bouilleurs, soit en instituant 
un droit de licence, soit en appliquant le décret du 13 novembre 
1954 qui limite le privilège aux individus assujettis aux allo- 
cations familiales agricoles et dont l’agriculture est la pro- 
fession principale. On pourrait dans ce cas d’ailleurs assouplir 
cette définition de manière à permettre notamment aux salariés 
agricoles, l'accès à ce privilège. 


C. — Les DÉBITS DE BOISSONS 


Les débits jouent un rôle dans l'alcoolisme, surtout en per- 
mettant la consommation d'alcool aux diverses heures de la 
journée, ce qui entretient l'alcool du sang un niveau dange- 
reux pour l'organisme. 1] y a donc intérêt à ce qu'ils ne soient 
possible «le 
issons non alcoolisées. 


La gp pure et simple par voie d'autorité n’est pas 
concevable, Mais on doit se proposer pour but de faire dispa- 
raître les débits vendant des boissons alcoolisées que leur 
situation rend particulièrement dangereux. La loi validée du 
6 mars 1943 avait prévu des zones de protection autour de 
certains établissements, mais en respectant les droits acquis. 
Pour que le périmètre de protection puisse jouer, il faudrait 
done établir un plan financier rimettant de racheter les 
licences, notamment autour des établissements suivants : 


— hôpitaux, hospices et tous établissements publics ou privés 
de prévention, de cure et de soins ; 

— ttablissements scolaires, publics et privés : 

— stades, piscines, terrains de sports : 

— établissements pénitentiaires ; 

— bâtiments de toute espèce occupés par lé personnel des 
armées de terre, de mer et de l'air; 

— bâtiments affectés au fonctionnement 
publiques de transport. 


L'article 12 de l'ordonnance du 7 janvier 199 permet aux 
préfets de prendre des arrêtés pour déterminer, sans préjudice 
des droits acquis, un périmètre de protection autour ces 
établissements, y compris les édifices du culte et les cimetières. 


Al faut également respecter l'article 153 du code de l'urba- 
nisme qui interdit l'ouverture de débits dans les ensembles 
d'immeubles H. L. M. 


Par ailleurs, il est bon de favoriser la conversion des débits 
de catégorie élevée vers les catégories inférieures, comme J'a 
fait le décret du 20 mai 1955. Mais cette reconversion ne pouvait 
se réaliser jusqu'ici si le propriétaire de l'immeuble s'y op 
sait; l'ordonnance du 7 janvier 1959 (art. 6) a levé culte 
Opposition et facilite même le changement de nature commer- 
ciale. En outre les licences pratiquement inexploitées et qui 
s arrangent pour échapper à Ja suppression légale — ce qu'on 
appelle les licences baladeuses — devraient être étroitement 
contrôlées. 


Enfin une réglementation plus stricte, notamment en ce 
ui concerne la protection des mineurs, et des pénalités plus 
levées en cas de contravention permettraient une Sur- 
veillance plus efficace des débits irréguliers ou mal tenus. 
Dans cetle réglementation, il faudrait reprendre l’article 28 
de la loi de finance du 7 février 1953, abrogé par l’article 11 
de la loi de finance du 27 mai 195 et qui exigeait que les 
eæux-de-vie servies dans les débits, le <oient dans leurs réci- 
il y à là, en eflet, une mesure efficace contre 
, 


Aussi l'ordonnance du 29 décembre 1958 (art. 50 2 
a-t-elle décidé que les spiritueux devraient être atricle ent 
servis dans leurs récipients conditionnés selon les dispositions 
pe à l'article 506 du code général des impôts. La protection 
les mineurs à d'autre part renforcée par larticle 10 de 
l'ordonnance du 7 janvier 1959 qui sanctionne d'une amende 
de 600 à 3 millions de francs et de la possibilité d’un emrpri- 
sonnement de deux mois à un an quiconque aura déjà été 
condamné depuis moins de six ans pour infraction aux dis 
sitions du titre IV du code des boissons relatives à la répression 
de l'ivresse publique et à la protection des mineurs. 


Si à ces diverses dispositions s'ajoutent des mesures 
faveur des boissons non alcoolisées, on peut penser que a 

raient netion me en étance soif sans recou- 
rir d'une façon excessive à l'alcool. 


des entreprises 
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IH. — Les boissons non alcoolisées, 


Le problème essentiel est ici celui du prix. H y a certai- 
nement une clientèle importante pour les eaux minérales, les 
sodas- et les jus. de fruits. Les jus de fruits, en particulier, 
sont de plus en plus demandés et leur développement est 
extrêmement souhaitable non seulement pour la lutte contre 
l'alcoolisme, mais aussi et surtout dans l'intérêt de l'économie 
agricole. C'est en effet une production qui ne doit pas con- 
currencer les autres utilisations du raisin et de la pomme. 
On a. vu que les meilleurs jus de raisin viennent de cépages 
qui donnent des vins médiocres. Il en est de même pour les 
jus de pommes pour lesquels les pommes à cidre — dont la 
‘temande faiblit chaque année — sont meilleurs que les pommes 
à couteau. 

Tout ceci représente un ensemble de conditions favorables. 
Mais tant que le prix des jus de fruits restera aussi élevé qu'il 
est actuellement, il y aura là un obstacle majeur au dévelop- 
pement de la consommation. 

Nos prix élevés ont un autre inconvénient: ils freinent l’ex- 
portation et constitueront un désavantage marqué dans le cadre 
du Marché commun, puisque là où le jus français est exporté à 
80 F, les jus italiens et espagnols le sont à 40. L'abaissement 
des prix est donc une véritable nécessité. 

Les facteurs d'élévation des prix jouent à la production, à 
la consommation et sur le plan fiscal. 

La production des jus est très jeune dans notre pays et 
elle se fait encore par d'assez petites entreprises. M. Forget a 
dit à votre commission que la plus modeste usine régionale 
allemande était plus importante que l’une des plus fortes usines 
françaises. 11 faudra donc que se produisent soit des ententes 
entre les producteurs français, soil des concentrations de leurs 
entreprises pour abaisser les prix de revient. 

Toute cette évolution nécessaire peut être aidée par les pou- 
voirs publics, I y aurait en particulier grand intérêt à ce 
qu'une partie des subventions de distillation soit reportée sur 
les jus. de fruits; c'est ce que fait la Suisse qui consacre 
40 centimes suisses de subvention par litre de jus de raisin 
blane. C'est, à tous les points de vue, une opération payante 
de fabriquer des jus de fruits plutôt que de l'alcool. Un pre- 
mier effort a d’ailleurs été déjà accompli dans ce sens par la 
régie des alcools ainsi qu'il est indiqué page 13. 

Dans le même ordre d'idées des facilités devraient être don- 
nées aux bouilleurs qui désirent orienter leur activité vers la 
production ou la pasteurisation des jus de fruits. 

La production des boissons non alcoolisées est grevée de 
faxes qui, pour avoir été parfois diminuées, restent encore 
lourdes. Les eaux minérales et les sodas sont très fortement 
imposés. avec une T. V. A. à 25 p. 100. Un abaissement substan- 
tiel de cette taxe est éminemment souhaitable si on peut 
rendre ces boissons compétives vis-à-vis des boissons 
alcoolisées. 

Pour les jus de fruits, la T. V. A. n’est que de 10 p. 100 depuis 
la loi de finances du 30 décembre 1958. Mais étant donné l’inté- 
rêt qu’il y a, à tous points de vue, à développer cette industrie, 
un nouvel allègement doit être demandé. L'Association natio- 
nale de propagande en faveur des jus de fruits estime que la 
1. V. A. devrait être abaissée à 3 p. 100. 

Sur le plan de la commercialisation, l'obstacle principal à 
l'abaissement des prix réside. dans le conditionnement en 
petites bouteilles. Si on pouvait présenter les jus de fruits 
non seulement en litres, mais en petites bonbonnes, s'ils pou- 
vaient être débités au comptoir, on réaliserait une réelle éco- 
nomie. Cela n’est pas actuellement légalement possible; l’arti- 
cle 1* du décret du 19 janvier 1951 déclare en effet: 


« Dans les établissements servant à consommer sur place, 
les jus de fruits et légumes devront être offerts au consomma- 
teur dans leur récipient d’origine. Ceux de ces récipients qui 
ont une capacité inférieure à 40 centilitres devront, en outre, 
être offerts intacts au consommateur et ouverts ou décapsulés 
cevant lui. » 

Ces mesures ont pour cause l’altération facile des jus de 
fruits s’ils ne sont pas soumis à des procédés très stricts de 
conservation. Elles ont pour but très légitime de préserver 
la santé publique. Divers pas étrangers utilisent certains pro- 
cédés de conservation qui léur paraissent inoffensifs; mais la 
loi française ne les autorise pas et des recherches sont néces- 
saires pour sur ce point des méthodes à la fois écôno- 
miquement utiles et sanitairement satisfaisantes. Ici encore 
l'entrée dans le Marché commun obligera à réviser les diverses 
pese de façon à adopter dans l'Europe des Six une légis- 
ation commune 

Le joue également un rôle dans l'établissement 
des , les jus de fruits, du fait de leur consommation 
encore faible et des distances souvent grandes auxquelles ils 
À expédiés, supportent en fait des frais de transport assez 
ourds. 


Il serait nécessaire, pendant la période de croissance que 
traverse actuellement l’industrie des de fruits, d'envisager 
en leur faveur nue réduction des tarifs ferroviaires. 

Enfin il. faut tenir compte des marges bénéficiaires qui, dans 
certains cas, sont fort élevées pour les jus de fruits. D’après 
l'association nationale de propagande en faveur des jus de 
fruits, si la marge n'est y de 20 p. 100 dans les épiceries, 
elle atteint et peut même dépasser 100 p. 100 dans les débits de 


boissons. 
On voit ainsi qu'il serait possible, par divers \ 
d'abaisser le prix des jus de fruits. Ils resteront n ine 


une boisson relativement chère, Les concentrés, au contraire, 
sont beaucoup plus économiques et devraient être particuliè- 
rement encouragés, La distribution par des appareils automati- 
ues opérant la dilution est particulièrement avantageuse 
ans les collectivités, les usines, les collèges et: pourrait 
connaître un grand déveleppement. 
Les concentrés ont encore un autre avantage: Un des 
de la production de jus de raisin ou de pommes réside s 
l'irrégularité des récoltes où alternent la surabondance: et la 
pénurie. Un système de régulation est done hautement .sothai- 
table et les concentrés sont tout désignés pour: jouer ce rôle 
er rs peuvent être maintenus pendant une très longue 
urée en état de bonne conservation. ù 


* 
LE: 


On voit tout l'intérêt que présentent les diverses boissons 
non alcoolisées et tout particulièrement les js de fruits. L'ef- 
fort d'éducation et de propagande fait en leur faveur depuis 
deux ans est un premier pas, mais cet effort devrait être 
rationalisé. À cet égard, il serait souhaïtable de créer ar 
des pouvoirs publics un comité interprofessionnel consultatif 
avec représentation des consommateurs, Ce comté renseigne- 
rait le Gouvernement, le conseillerait dans les décisions à 
prendre et devrait être doublé d'un centre technique: chargé 
d'effectuer recherches et études. Car il se pose à propos des 
jus de fruits, de leur produetion et de leur conservation, Wien 
des problèmes techniques dont la solution aiderait à la fois 
à améliorer le produit et à diminuer le prix. 


IV. —— Alcoolisme en milieu de travail. 


Le but à atteindre ici est de fournir aux travailleurs. surtout 
dans les métiers pénibles, des boissons non alcoolisées. 1 
faut, au moins dans certains cas, rendre cette fourniture obli- 
gatoire et, en mème temps, faciliter aux chefs d'entreprises 
les moyens de la réaliser. 

Le haut comité d'étude et d’information sur l'alcoolisme 
avait demandé que l’introduetion de toute boisson alcoolisée 
sur les lieux de travail soit interdite. Par contre, les distri- 
butions de boissons non alcoolisées devraient être encouragées 
et même rendues obligatoires pour les travaux particulièrement 
pénibles, En contrepartie, il faudrait obtenir certains allége- 
ments fiscaux, notamment : 

— déduetion de la T. V. A. sur les investissemènts sociaux 
de cette nature; 

— amortissement rapide de ce matériel ; 

— exonération de la T. V. À. sur les cessions à prix coûitant 
des boissons desüntes à être consommées sur les lieux du 
travail. 

L'action ainss engagée aurait des résullats plus rapides si 
une collaboration pouvait s'établir à ce sujet entre les chefs 
d'entreprises, les comités d’entreprises et les médecins du tra- 
vail. Ainsi se réaliserait une information objective dent Ja 
valeur éducative serait grande et qui, jointe à une offre plus 
abondante de boissons non alcoolisées, devrait: ainemer des 
progrès peut-être rapides. 


V. — Les mesures répressives. 


L'opinion publique est, depuis années, aver- 
tie des dangers que fait courir l'alcoolisme. I devrait donc 
être plus aisé de faire admettre que l'intoxication alcoolique 
constitue une infraction aux lois morales et sociales et qw’elle 
doit être pénalisée. Les sanctions plns sévères demandées à 
l'encontre des bouilleurs ou dès débitants fautifs auraient 
ainsi comme contrepartie des mesures répressives frappant’ les 
alcooliques eux-mêmes. Un premier pas a été fait par la loi 
sur les alcooliques dangereux, mais il convient d'aller plus 
loin, On saît que, dans certains pays, des dôûsages de l’alboolé- 
mie peuvent être faits inopinérmient et qu'un taux d’alcooë trop 
élevé entraîne des sanctions administratives on pénales: 

Il serait bon de s’en dans cette voie et de se fixer 

ur les prochames années quelques objectifs précis. Pour 
e moment, l'ivresse est punissable depuis la loi du 1° octo- 
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bre 1917, mais les peines sont légères et l’on a rarement l’occa- 
sion de les appliquer, par suite d'une indulgence générale, 
ll serait bon que là loi prévoie des peines plus sévères et plus 
régulièrement infligées, surtout si le délit se répète, témoi- 
gnant ainsi, non pas d'une défaillance passagère, mais d'habi- 
tudes invétérées. Une telle répression constituerait en même 
temps un véritable dépistage des alcooliques et permettrait 
des traitements plus précoces et, par suite, plus elticaces. 

A côté de peines aggravées, àl faut aussi envisager des sanc- 
tions indirectes, notamment pour la conduite des automobiles. 
Le nombre des accidents de la circulation est si élevé, la res- 
ponsabilité de l'alcool dans un certain nombre d'entre eux 
est si évidente que des mesures s'imposent contre l'alcoolisme 
des conducteurs. 

Des condamnations répétées pour ivresse devraient entrainer 
automatiquement le retrait du permis de conduire pour des 
durées d'autant plus longues que les récidives sont plus fré- 
quentes. Dans certains cas, da restitution du permis pourrait 
mème être subordonnée à un certificat médical constatant le 
succès d'une cure de désintoxication. L'automobile joue un tel 
rôle dans la vie moderne qu'un obstacle apporté à son utili- 
sation ferait certainement réfléchir et constituerait un frein 
à l'abus des boissons alcoolisées. 

Si des mesures répressives de cette 
prises en cas d'ivresse simple, à plus forte raison doit-on 
sanctionner l'alcoolisme au volant. Une ordonnance en date 
du 15 décembre 1958 vient en ce sens d'instituer le délit de 
conduite en état d'ivresse et ceci même en dehors de tout 
accident. Ce délit sera passible d'une amende de 50.000 F à 
000,000 F et d'un emprisonnement de un mois à un an, ces 
deux peines pouvant être séparées ou cumulées. Les tribunaux 
ont le droit de prononcer la suppression du permis de conduire 
comme complément de la condammation, droit jusqu'ici réservé 
aux préfets. 

D'après le texte de cette ordonnance, le délit est constitué 
par le fait d'avoir conduit ou tenté de conduire un véhieule 
automobile en état d'ivresse ou même d'état alcoolique. I y a 
là une notion nouvelle et qui demandera à être précisée. 
L'ivresse, en eflet, est un état clinique; l’état alcoolique est 
au contraire une notion extrèmement vague, si elle n'est pus 
définie par le taux de l'alcool du sang. On sera ainsi conduit 
à généraliser très largement les dosages d'alcoolémie et à 
déterminer le taux d'alcoolémie au-deki duquel] commence 
l'imprégnation alcoolique délictueuse. 

Une telle doctrine ne peut qu'être approuvée; mais elle va 
demander, pour pouvoir etre appliquee, diverses enquêtes et 
diverses nerche. A partir du moment où un taux d’alcoolé- 
mie a des conséquences pénales, il faut que son caractère 
dangereux soit établi sans contestation possible. Ceci conduit à 
fixer un seuil élevé. Mais alors on risque de laisser échapper 
hien des cas où l'abus d'alcool a joué tout de même un rôle 
déterminant; et la juste mesure n’est pas facile à trouver. 
On ne doit donc pas s'étonner «si les divers pays qui sont 
entrés dans cette voie ant adapté des seuils d'alcoolémie 
différents. 

En Norvège, la réglementation est particulièrement sévère. 
Le dosage de l'alcoolémie y est obligatoire depuis le 51 mars 
096 et un taux de 0,5 gramme p. 1.4XX est considéré comme 
témoignant d'une influence de l'alcooi sur l'aceident. Le retrait 
du permis est la règle pour un an dès la première infraction. 
En cas de récidive dans un délai de cinq ans, le retrait est 
à vie. 

En Suède, la limite de l'abus est, pour l'alcoolémie, de 
0,8 gramme p. 1.000, Entre ce taux et 1,5 gratmme p. 1.000, la 
pénalité consiste en amendes; au-delà de 1,5 gramme, la loi 
prévoit une peine de prison. La durée du retrait du permis 
varie de deux mois à cinq ans. 

En Belgique, un projet he loi a fixé à 1,5 gramme p. 1.000 
le seuil punissable. La même limite est adoptée en Allemagne 
et la législation y est très rigoureusement appliquée : en Alle- 
magne, 65 p. 100 des retraits de permis le sont pour cause 
d'imprégnalion alcoolique. En outre, dans les pays nordiques 
comme en Suisse, le dosage de l’alcoolémie peut être pratiqué, 
en dehors de tout accident, à titre de sondage, et le dépasse- 
ment du seuil entraine, même alors, une pénalité. 

H faut se féliciter de voir en France la réglementation entrer 
dans celte voie. Sa première tâche sera de fixer le seuil d’'al- 
coolémie pénalisable, Dans une communication faite le 2 dé- 
cembre 1958 à l'académie de médecine, MM. R. Monod et 
Piédelièvre ont proposé le chiffre de ! gramme. Il est très 
probable, en eflet, qu'à partir de ce taux le conducteur 
devient dangereux. | 

On pourrait toutefois, dans une première étape, fixer le 
seuil punissable à 1,50 gramme de façon à donner aux accusés 
une plus large garantie. Mais il ne devrait pas + d'un 
taux définitif. Celui-ci sera fixé lorsque des dosages d'alcoole- 


nature doivent être 


mie beaucoup plus nombreux auront été faits et même quand 
l'influence de la boisson n’est pas apparente. On pourra alors 
établir sans contestation à partir de quel taux d'alcoolémie 
les accidents deviennent significativement plus nombreux. 1! 
est très probable que ce taux limite apparaîtra beaucoup plus 
voisin de 1 gramme que de 1,50 gramme. Cette enquête mon- 
trerait également s’il faut, comme dans le projet belge, adopter 
un seuil plus bas pour les poids lourds. 

Une telle façon de faire se heurte à des difficultés pratiques 
mais qui ne sont pas insurmontables. Il existe d’une part des 
appareils simples permettant de détecter l'alcool dans l'haleine , 
on à ainsi une indication qualitative qui permet de décider si 
l'ou fera ou non la prise de sang. 

On pourrait, d'autre part, dans une première étape, ne doser 
systématiquement l’aleoolémie que chez les responsables de tous 
les accidents mortels ou dans lesquels une victime serait 
emportée dans le coma. Et, en outre, procéder à des sondages 

ur tous les accidents importants sur un certain parcours ou 
dans certaines régions. Bien entendu, ceci s'ajoutera à la régle- 
mentation actuelle et les prises de sang devraient continuer à 
être faites dans tous les cas où le responsable de l'accident 
parait être sous l'influence de la boisson. 

Une telle généralisation des dispositions en vigueur parait 
bien nécessaire lorsqu'on constate le petit nombre des péna- 
lités actuellement infligées, D'après la statistique de l'U. N. A, T. 
il n'y aurait eu en 1956 que 2.675 pénalisations pour ivresse el 
environ 1.500 retraits de permis. Il est bien certain que, si l’on 
veut lutter efficacement contre l'alcoolisation des conducteurs, 
il faudra aller bien an-delà de ces chiffres. 

On pourrait envisager aussi, lorsque l'abus de boisson est en 
cause, de laisser une partie des dommages à la charge du res- 
ponsable de l'accident, comme cela se fait au Danemark oôù 
l'assurance est toujours obligée d'indemniser les victimes, mais 
peut se retourner contre l'accidenteur alcoolisé. 

Ces pes jointes à une campagne éducative menée en 
particulier le long des routes, devraient diminuer dans une 
mesure appréciable le nombre des accidents de la circulation 
dus à l'alcool, contribuant ainsi à réduire une cause de morta- 
lité et d'infirmités qui est devenue de nos jours d'une désolante 
fréquence. 

I y à un autre terrain où des mesures répressives pourraient 
être prises, c’est celui de la protection des enfants en cas d’'al- 
coolisme familial. En dehors de la déchéance paternelle, il serait 
bon de faire jouer, dans tous les cas où cela serait utile, l’arti- 
cle 903 de la loi du 22 août 1946 prévoyant l'institution d'un 
tuteut aux allocations familiales. 


VI. — Les mesures sanitaires. 


Il y à peu de choses à dire sur ce chapitre puisque la loi sur 
les alcooliques dangereux a déterminé tout un mouvement de 
prévention, de dépistage, de cure et de post-cure. Comme l'avait 
demandé le Conseil économique, ces missions ont été confiées 
à des organismes bien spécialisés et dotés d’un personnel com- 
pétent, qu'il s'agisse des dispensaires ou des services de soins 
dans les hôpitaux psychiatriques ou les hôpitaux généraux. 

On ne peut que demander que ce mouvement soit encouragé 
et étendu et que les crédits nécessaires soient prévus dans les 
plans d'équipement sanitaire, Ces crédits devront être affectés 
4 priorité aux alcooliques récupérables, les alcooliques invé- 
érés élant peu ou pas sensibles aux traitements. 

I faut savoir enfin que, dans ce domaine, bien des progrès 
sont encure possibles et que des découvertes nouvelles peuvent 
bouleverser la situation actuelle, Les pouvoirs publics devront 
rester attentifs à ces progrès et, le cas échéant, les encourager. 


CONCLUSION 


Arrivés au terme de ce rapport, nous pouvons dire que depuis 
l'avis du Conseil économique en janvier 19%, certaines 
mesures ont été prises et certains résultats ont été obtenus. 1 
semble que la lutte contre l'alcoolisme commence à devenir 
efficace et il n'est plus déraisonnable d'espérer que notre pays 
avant désormais compris l'étendue du appliquer Jui- 
même les remèdes. 

Même dans cette optique optimiste, il reste beaucoup à faire 
et l'effort ne doit pas être relâché. C'est dans ce but que la 
cotrumission des affaires sociales soumet à votre approbation le 
projet d'avis qui termine ce rapport. Elle vous propose des 
mesures pratiques, d'une application facile, et qui tie:ment 
compte de l'aspect de l'alcoolisme en ce début de 1959. Elle 
vous demande de prolonger pour une nouvelle étape l’eftort 
entrepris en 1954. On y est encourigé par les premiers résultats 
favorables exposés dans ce rapport. Car l'espérance et un début 
de réussite aident tout de même à persévérer. 
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ANNEXE I 


ETUDES ET RECHERCHES 
entreprises par le haut comité d'études et d’information sur l'alcoolisme. 


1, — Problèmes chimiques, bio-chimiques et nutritionnels. 


Etude chimique des vins et de leurs facteurs possibles de toxicité : 
M. le professeur Ribereau-Gayon, professeur à la faculté des 
sciences de Bordeaux, directeur de la station œnologique de 
Bordeaux. 
Les propriétés antibiotiques du vin: 
M. le professeur J. Masquelier, professeur à la faculté de 
médecine de Bordeaux. 
* c) La valeur nutritive et thérapeutique du jus de fruits : 
M. le professeur Lavollay, professeur au conservatoire national 
des arts et métiers. 
Jus de raisin et croissance pondérale des enfants: 

M. Flanzy, directeur de la station œnologique de Narbonne. 
L'alcoolisme expérimental du rat: influence sur la croissance 
. pondérale: 

Mme Aschkénasy Lelu, maitre de recherches au C. N, R.S. 


a 


— 


b 


d 


— 


e 


11. — Problèmes physiologiques et pathologiques. 


L'action de faibles doses d'alcool sur l’activité nerveuse supé- 
rieure : 
M. le professeur J. Malméjac, professeur à la faculté de méde- 
cine d’Alger. 
Influence de l'alcool et du régime alimentaire sur les temps de 
réactions moteurs: 
M. le professeur Patay, directeur de l'institut de physiologie 
de l'université de Rennes. 
Action physiologique sur l'organisme des différents cépages de 
vin: 
M. le professeur Tayeau, professeur à la faculté de médecine 
de Bordeaux. 
Oxydation de l'alcool! et utilisation des protéines: 
M. le docteur J. Trémolières, chef de la section nutritionnelle 
de l'I. N. H 
Les circonstances diététiques de la cirrhose alcoolique : 
MM, les docteurs J. Trémolières et G. Péquignot. 


1) La surveillance et le traitement des cirrhoses alcooliques : 
M. le docteur J, Caroli, médecin de l'hôpital Saint-Antoine. 


Fréquence du terrain alcoolique chez les malades de médecine 
générale à Paris: 
M. le professeur H. Péquignot, médecin des hôpitaux de Paris 
et M. le docteur Magdeleine. 


Même enquête à Nantes: 
M. le professeur Perrin, professeur à la faculté de médecine 
de Nantes et M. le docteur Barrière. 
i) Modifications des enzymes sous l'influence de l'alcool dans les 
tissus : 

M. le professeur Verne, professeur à la faculté de médecine 
de Paris et M. le docteur Wegmann, directeur du laboratoire 
d'histo-chimie. 

ji) Causes déclenchantes et prévention du délirium tremens: 
M. le professeur G. Boudin, médecin de l'hôpital de Bicêtre 
tt M. le docteur Lereboullet, médecin de l'hôpital de Bicêtre. 
Effets de l'alcoolisme sur la descendance : 
M. le professeur Bargeton, professeur à la faculté de médecine 
de Paris et M, le docteur Maroteaux. 


1) Cancer et alcoolisme : 
M. le docteur P,. Denoix, directeur de l'institut du cancer 
et M. le docteur Schwartz, directeur du laboratoire de la 
manufacture nationale des tabacs. 


a 


b 


a 


d 


e / 
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h 
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IL. — Problèmes psychiatriques et sociaux. 


a) Alcoolisation et accidents du travail: 

M. le eg Metz, professeur à la faculté de médecine de 
Strasbourg. 

b) Facteurs socio-économiques de l'alcoolisme : 

M. le docteur Duchesne, médecin des hôpitaux psychiatriques 
et Mme le docteur Ravaud, 

c) Alcoolisme et délinquance juvénile : 

M. G. Malignac, chargé de mission à l'institut national 
démographiques. 

d) Conditions psycho-sociales et alcoolisme : 

M. le professeur 14. Lamache, doyen de la faculté de médecine 
de Rennes et M. le docteur P.-H. Davost, directeur du labo- 
ratoire de psychologie médicale, 

e) Le milieu familial des alcooliques: 

M. le professeur J. Delay, professeur à la faculté de médecine 
de Paris, M. le docteur Deniker, médecin des hôpitaux psy- 
chiatriques et Mlle le docteur de Saugy. . 

{) Privilège des bouilleurs de cru et entrées dans les hôpitaux 
psychiatriques : 

MM. Sully Ledermann ‘institut national d'études démographi- 
ques), J. Trivas et Nguyen Hong. 

y) Lutte contre l'alcoolisme et médecine du travail: 

MM. les docteurs J. Paris et Grillon, médecins inspectéurs du 
travail. 

h) Alcoolisation de quelques villages de France : 

Centre d'études économiques; instituts régionaux d'études 
démographiques; institut des sciences humaines appliquées, 
enquêtes menées sous l'autorité de: 

M. le professeur Verhaegue, de la faculté de médecine de Lille 
pour les départements du Nord et du Pas-de-Calais. 

M. Mérigot, professeur à la faculté de droit de Bordeaux. 

M. Daval, professeur à la faculté de lettres de Bordeaux pour 
les départements de la Dordogne, des Basses-Pyrénées, de 
l'Hérault et de la Vendée. 

i) Etudes de sociologie rurale : 

M. Touchard, secrétaire général de la fondation nationale des 

sciences politiques et M. Royer, 


IV. — Problèmes économiques et politiques. 


a) La consommation des boissons en France: 
M, Bressard, section de nutrition de l'E N. H. 


b) gs es sur la consommation des boissons alcoolisées en 
rance : 
M. le professeur J. Stoelzel, professeur de psychologie sociale 
à la Sorbonne ({I. F. ©, P.). 


c) Résultats de l’action éducative du haut comité sur l'opinion 
publique : 
M. le professeur J. Stoetzel, professeur de psychologie sociale 
à la Sorbonne {I. F. O, P.). 


d) Recherches sur le coût de l'alcoolisme : 


M. le professeur J.-M. Jeanneney, professeur à la faculté de 
droit de Paris et M. Brunaud, conseiller référendaire à a 
cour des comptes, 


e) Elaboration de la politique française en matière d'alcool et d'al- 
coolisme : 
Fondätion nationale des sciences politiques. 
MM. J. Meynaud et H. Mendras. 


14 
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ANNEXE II 
La mortalité attribuée à l'alcoolisme en 1956 et 1957 et en 1958. 
(Trois premiers trimestres.) 
ALCOOLISME ALCOOLISME 
1056 1997 1956 1957 1956 1957 1956 1957 
Ain 97 6t 93 Lotæt-Garonne >» 79 
111 163 116 43 0 1 10 10 
29 fi 12 12 Maine-et-Loire ........ 103 1x6 
Aïpes (Basses-)........ 9 8 14 10 Manche .............. 82 112 150 123 
Alpes (Hautes-)........ 6 3 20 20 Marne ........ Sasscdshe 88 72 158 463 
Alpes-Maritimes ...... 15 109 95 Marne (Haute-)........ 51 60 71 
Ardèche ............... #5 10 69 Mayenne ......... 92 62 103 400 
Ardennes ............. 67 89 110 101 Meurthe-et-Moselle . 82 103 208 493 
; 3 29 29 #7 7% 63 
Bouches-du-Rhône #) 29 2% 80 662 732 
Calvados ......... 120 107 15 132 49 53 12 418 
19 10 2 10 15 110 119 
57 41 st Pas-de-Calais .......... si 366 456 
Charente-Maritine 41 37 105 Puy-de-Dôme ,........ 62 31 165 172 
3% » 72 Pyrénées (Basses-).... 17 2% 
18 19 él Pyrénées (Hautes-).... 21 10 7 47 
» 1 21 48 Pyrénées-Orientales ….. 4 # 43 
16 60 87 Rhin (Bas-)............ 86 2923 23% 
Nord ......... 2: 16% 280 22 Rhin (Haut-).…......... 155 139 307 53 
EL 51 Rhône ....... 107 117 7 
Dordogne ............. 80 Lu 156 an Saône (Haute-)........ 47 33 73 72 
Drôme ....... 33 7 87 11 118 
91 112 103 119 40 EN 
Eure-et-Loire .......... 9 + 7 69 Savoie (Ilaute-)....... 59 82 
Finistère 308 22 52 52 2 où 1.972 
73 6s SelneMaritime ........ 157 110 YA #5 
Garonne (Haute-)...... au 2» 119 118 Seine-et-Marne ....... so 100 12 123 
2 14 59 Seine-et-Oise .......... 617 68 
de & 7 281 Sèvres (Deux-)......... 20 15 63 
Ille-et-Vilaine ...... 2% 30 219 16 17 83 6x 
ladre ................. 4) 3 93 75 Tarn-et-Garonne ...... 7 50 
Indre-et-Loire ......... 58 40 160 411 36 30 110 404 
Jura .................. 40 60 53 Vendée ................ 43 17 118 
loiretCher ..... » 26 49 Vienne (Haute-)....... 42 31 75 
1277 123 273 272 37 4 135 149% 
Loire (Haute-)......... 7 37 62 52 PR 42 at 67 1 
Loire-Atlantique ...... 190 Territoire de Beltort... 1 27 85 
>» 
Lot te 6 6 30 France enfière....… 6.103 5416 14.176 43.468 
Décès par alcoolisme et cirrhose du foie en 1958. 
(Trois premiers trimestres. — Résultais provisoires.) 
£ PREMIER TRIMESTRE DEUXIÈME TRIMESTRE TROISIÈME TRIMESTRE 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS 
d'ordre. Alcoolisme. | Cirrheses. | Alcootisme. | -Cirrhoses. | Aïlcooïisme. | Cirrhoses. | 
1 #2 #6 10 17 8 45 
2 3 44 31 30 2 | 
3 Allier 6 26 5 33 
5 Alpes (Hautes-) .............. 2 » » 
‘0 Aube ....... 11 43 13 3 11 
di Aude 3 20 11 4 43 
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PREMIER TRIMESTRE DEUXIÈME TRIMESTRE TROISIÈME TRIMESTRE 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS 
Alcoolisme. Cirrhoses. Alcoolisme. Cirrhoses. Alcoolisme. Cirrhoses. 
12 se de r » 14 2 2 11 
13 10 59 5 7 16 
4: 13 33 9 19 26 27 
5 6 7 3 6 2 n 
16 5 28 2 42 142 
17 1 33 4 2 2 23 
148 2 17 3 13 2 7 
19 2 9 3 3 9 
926 10 16 2 19 7 148 
2e 6 19 12 11 7 9 
22 PPP 6 9 1 11 8 
28 16 55 13 56 22 20 
#2 21 57 32 57 2 58 
44 22 59 51 65 19 67 
17 1: 46 2 18 2 19 
09 COTE n 146 3 10 9 16 
19 Nord ..... 2 167 97 174 30 164 
65 Pyrénées, (Maules-) 9 7 9 
72 ee sites 23 32 20 25 36 
7 40 93 9 10 18 
Seine : 
924 160 % 120 1: 128 
Ensemble ..... 472 84 208 67 276 
76 nu 97 50 19 52 
so SOMINE 6 20 11 96 93 
K7 dass 6 48 9 19 12 
\ do coco 35 10 %) 9; 
France entière 1.178 3.152 1.010 9 784 » 2.578 
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ANNEXE 
Débits de boissons. 
Répartition par département. 
DEUXIEME CATEGORIE TROISIÈME CATÉGORIE | CERCLES (5) 
des | DÉBITS 
MIÈRE Petite Petite A TRIÈME 
eaté- licence | à Licence urant uatre Rég. |Liveuce 
22 DÉPARTEMENTS Total. | empor. | Total, | caté. | oceas. 
= ter. | taurant. | place. ter, |ftaurant.| gorie. | gories. 
02. 08. 05 01. 09 10. - 11. 12. 22. 
(4) (3) (2) 4) (3) 4) (4) 
50 172 25 155 652 877 208 11761 1.82! 3.700 683 9 
18 118 14 28 160! 1.314 3%6 71 1.421! 3.066! 4.665 » 
3 |Allier ........ 13 267 85 150 532 948 184 292 1.424 | 2.290 | 4.289 27 2 
4 |Alpes (Basses-)..... 23 147 2 35 204 17 165 87 430 475 | 1.132 24 11 3 
5 | Alpes (Hautes-).. 16 166 10 119 294 190 154 53 307 1.29 183 2 
6 | Alpes-Maritimes ... 52! 12% 195 269 | 1.739] 4.043| 41.124 823 | 2900! 2.223| 7.484 283 50 30 
7 |Ardèche ........... 354 11 306 671 497 220 130 1.549! 3.098 284 4 » 
8 |Ardennes .......... 13 96 8 96 140! 1.059 46 26 | 11H41! 1.752 | 3.0%]| 1.065 » 
9 |Ariège .......... … 4 147 11 45 203 424 72 73 569 592 | 1.368 196 » » 
10 17 213 22 273 681 89 811 1.080! 214 587 6 » 
41 |Aude .............. 33 477 14 29 520 617 0x 20 7 7173 | 2.061 121 3 » 
12. | Aveyron ........... 11 198 35 231 159 592 162 27 1.027! 1.561! 3.364 329 
43 | Bouches-du- Rhône. 228 | 2.53% 114 233 | 2.880! 4.775 959 280 3.014! 3.572] 9.69% 332 32 0 
14 |Calvados ......... 37 63 12 40 115 977 203 161 1.341 | 3.087] 4.580 304 3 
45. | Cantal 20 15% 4 209 349 394 68 241 1.324] 2.483 » » 
16 Charente 22 15 3 120 4108 504 65 313 882 | 1.202] 2.514 900 » 
17 | Charente-Maritime. 101 19% 24 162 680 975 293 330 | 41508! 1.619| 3.998! 1.408 » » 
48: | Cher ..:.:..... ae 9 314 7 112 433 489 116 100 405 | 1.823| 2.970 528 1 » 
19 |Corrèze ............ = 193 10 125 328 492 96 353 ot | 1.493, 2.770 136 » » 
|Corse ........ é 230 14 1 31 16 173 2" 5410 944 | 1.027] 2.247 » 15 
2 | Côte-d'Or .......... M 1M 38 125 654 789 137 123 | 1.049! 1.609 | 3.343] 1.189 2 2 
22 Côtes-du-Nord ..... 29 2 18 175 484 947 »3 224 1.304 | 4.48 | 6.405| 1.4M » . 
22 Creuse 5 353 452 295 84 183 662 | 1.4%6 | 2,545 105 
24 | Dordogne .......... 1 284 12 1K4 480 664 251 300 | 1.215| 1.78] 23.49% D08 3 1 
| DOURS ....:........ 29 47 149 610 77 113 1.477] 3.089 784 17 » 
26. | Drôme ............. 90 388 94 514 67 170 53 902 | 1.460621 2.968 568 6 
55 43 90 612 82 50 744 | 2.247| 3.148 M5 2 
97 |Eure-et- 7 76 10 22 108 475 2» 27 523| 1.778| 2.4%6 675 1 
29 |Finistère ...... 28 360 107 231 807 | 41.228 153 816 2197! 6.125 | 9.457 584 1 
71 971 38 77 | 41.086 663 337 39 1.029 | 1.193} 3.889 177 25 3 
#1. | Garonne ‘(Haute-).… 22 31 41 953 | 41.104 224 145 | 1.473] 41.727} 4.475 164 18 » 
10 127 5 188 7 81 64 M8 531! 1.147 278 20 | 21 
23 | Gironde ........... 1.740 145 2.499) 4.668 416 527 | 2.641| 3.52%6| 8.850 23 
84 |Hérauilt ............ 82| 41.068 94 1.221 ROR 184 42 | 1.034! 1.288| 3.65% 246 143 3 
25. |1Ille-et-Vilaine ..... 28 995 27 279 | 41.404 902 72 147 1121! 4.10! 6.860! 1.7 1 1 
36 |Indre ..... 10 190 17 158 365 367 134 552| 1.417| 228%4 2 » 
37 Indre-et- Loire 54 458 148 564 586 86 173 845| 1.900! 3.363 026 19 » 
38 |isère 93 | 1.06 76 4192 | 1.637| 1.502 431 453 | 2.389! 4.012) 1.97 20 
22 280 21 104 405 462 87 64 1.137! 2.477 342 10 3 
%6 180 11 €7 258 589 121 163 13| 1.3M | 2.548 262 9 2 
Loir-et-Cher ....... 24 19% 12 41 248 406 56 65 527| 1.340! 2.139 6x7 2 
72 550! 41.842] 41.89 340 134 | 2.305| 4.021| 8.279 780 269 11 
43 |Loire (Haute-).,.... 27 460 20 287 867 544 113 193 890 | 1.500! 3.244} 330 7 » 
#4 - | Loire-Atlantique .… 59! 41.09% 65 211| 1.370| 41.252 214 53% | 1.800! 3.619! 6.848! 41.191 3 
4% Loiret .............. 36 226 21 4100 647 55 790| 1.90! 3.16! 41.087 7 
10 17% 7 24 205 324 12 116 562 1.654 5 
#7 |Lot-et-Garonne .…. 15 250 5 6 13 576 1 127 774 767 | 1.879 10 1 2 
48 |Lozère ...... 6 143 9 414 266 180 69 363 562! 1.197 50 » 
49 | Maine-et-Loire 32 662 43 «7 | 1.112 810 85 109 | 1.004! 2.477} 4.625 654 430 12 
5% | Manche ,.......... 12 #7 8 28 123 723 70 63 866! 3.225} 4.216 327 » 1 
19 221 30 26 271 | 41.188 1541 1.427! 1.846! 3.569 518 3 
Marne (Haute-).. 10 244 61 3416 457 47 576 006 | 1.838 219 
53 |Mayenne ........... 10 244 #6 534 309 13 17 330 | 1.867! 2.550 3 
54 |Meurthe-et-Moselle . 29 521 11 690 | 41.854 113 111 2.078 | 2.579! 5.386! 1.214 12 » 
55 |Meuse ........ élos 16 154 9 34 197 57 52 5è 683| 1.126! 2.02 390 = » 
56 |Morbihan .......... 25 382 2» G13| 1.023 857 145 225 4.162} 6.537 65% 5 D 
52 |Moselle .........…. 130| 1.078 63 72| 1.208| 2.062 93 157 2.M12| 3.078! 6.728 11 » 
| ............ 15 264 144 422 600 71 204 875 | 1.420} 2.72% 473 2 1 
5% | Nord: 
66| 1.887 26 233 | 2.26| 4.903 96 19 |} 5.138 | 10.927 | 18.377! 2.814 62 4 
Valencienne 15 553 14 470 737 | 2.981 25 13 | 2.969! 5.169! 8.890! 2.185 11 
60 Que 24 133 19 17 169 965 84 61 1.110! 2.900! 4.203] 1.006 1 » 
|Orne ....:....... 9 157 5 2% 188 502 66 26 59% | 1.813! 2.604 520 » » 
62 Pas de- Calais: 
à 8 187 n 70 261 | 3.794 25 16 | 3.825! 5.963| 10.067! 2.659 12 » 
48 145 11 32 1.645 122 1.858" 3.749 5.88 473 2 
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JXIEM 
DEUXIEME CATEGORIE TROISIÈME CATEGORIE qua. | TOTAL CERCLES (#) 
MIÈRE Petite A Licence Licence TRIÈME 
+ DÉPARTEMENTS à eaté- Rés. | Licence 
al. empor res- Total. caté- occas. 
sommer 
| ter, |taurant. | place. ter. | taurant. | sur place. | 
01. 02. 03. 04. 05. 06. 07. 08 09 10. 11. 12. 21. 22. 
(4) (3) (2) (4) (3) @) (4) 4) (4) 
63 Puy-de-Dôme ...... 68 593 91 206 093 1.138 256 594 1.988 | 3.320! 6.369 | 1.311 6 1 
C4 Pyrénées (Basses-). 66 375 4 281 690 |! 1.204 395 416 2.015! 2,583 5.954 162 10 7 
65 |Pyrénées (Hautes-). mn 222 106 99 427 929 78 180 | 1.287] 1.114] 2.872| 215 2 » 
66 |Pyr ientales. 66 603 49 54 7 549 212 86 847 654| 2.273] 1041 22 6 
67 Rhin (Bas-)......... 7 1.628 18 53 1.699 1.216 112 125 1.453 3.125 6.352 839 6 » 
68 RMin (Haut-)....... 104 1.255 36 82 73 1.059 77 118 1.284 2.430! 5.14 904 5 » 
69 Rhône ...... bésréeé 104! 2,215 181 74 | 2.770| 2.034 301 202 2.587 4.952 | 10.443! 1.094 88 17 
7 Saône (Haute-)..... 7 373 17 127 517 445 18 74 567 967 | 2.058 163 2 » 
7 Saône-et-Loire ...…. 67 893 25 128 | 1.046! 1.162 121 94 1.377! 2.876 | 5.366| 1.849 4 2 
72 25 389 2 58 419 614 33 29 706 | 2.219! 3.399 716 99 » 
7 60 292 34 255 581 143 368 1.096 | 1.709! 3.446 393 1 » 
7 pee (Haute-).... 174 343 19° 302 803 704 412 600 1.746| 2.103 | 4.826 348 12 » 
7» ne. 
1.143 71 45 1.259| 3.17 119 280 3.576| 7.555 | 12.474 219 » 
2. 89 690 13 79 808 | 2.821 165 200 3.186! 5.724 9.807 470 1 
3, Garantie ...... » » » » » » » » » » » » » » 
85 1.290 127 158 1.57: 2.71 220 163 3.159 5.346 | 10.165 | 1.208 11 
5. Nord ......... 119 896 55 115 1.016! 2.214 264 183 2.661 6.026! 9.82 5380 4 4 
6. En. net....:..: » » » » » » » » » » » » » » 
M à + “POP » » » » » » » » » » » » » » 
8. Polyvalence . » » » » » » » » » » » a » » 
76 Seïne-Maritime : 
16 161 30 58 229 | 4.412 107 48 1.567| 4.306! 6.148 3 2 
b Havre...... 33 83 12 25 120 854 69 18 941] 1.988] 3.082 306 | 1 2 
77 |Seine-et-Marne ... 42 163 15 63 241| 41.08 108 136 | 1.326! 2.711] 4.320] 548 3 » 
78 Seine-et-Oise : 
a) Versailles ...…. 9! 356 25 72 153 | 41.087 17 182 2.164! 3.575| 6.286 718 5 » 
b) Paris .......... 92 304 7 39 350 | 2,048 173 219 2.410! 3.809! 6.6% 815 2 2 
79 |Sèvres (Deux-)..... 15 129 19 157 605 520 84 135 7 1.329! 2.68 | 41.956 27 1 
80 |Somme ............ 17 31 46 256 | 1.468 39 24 | 1.541] 3.804| 5.63 508 3 » 
M Ce PPT 12 354 22 16 422 593 1 29 700 965 | 2.100 106 1 » 
82 |Tarn-et-Garonne …. 19 116 3 2 474 378 31 43 452 5921 1.177 116 » n 
83 . 12 1.264 118 1.469 738 7 195 1.698 1.522 5.041 140 21 56 
S& |Vaucluse .......... 120 632 26 54 702 467 195 15 677 829 | 9 398 103 3 16 
#5 ue 63 481 17 247 745 D83 112 222 1.697 3.422 | 1.038 8 » 
14 275 18 159 152 383 193 618 1.403 2.487 872 11 
87 |Vienne (Ilaute-).... 15 250 5 108 663 599 124 351 1.074! 1.742! 3.49% 152 1 
68 460 35 170 669 793 141 50 984! 2.178] 3.895 617 4 » 
89 29 248 18 10 306 7: 93 132 963 1.296] 2.594 383 1 » 
90 |Territoire de Belfort 10 109 4 32 145 295 8 14 247 483 885 204 7 » 
Total métropole : 
5.291 | 48.369! 3.426 | 14.168 | 65.963 | 96.6584 15.878| 16.779 |4129.915 | 222.790 | 493.968 | 62.179! 1.490 390 
4.887 | 48.118 1.416! 15.019)! 66.55 95.891 ! 15.850 17.320 |129.001 | 235.671 | 436.112 | 55.882 | 1.452 581 
eos se 1.102! 47.833! 3.122! 16.203 | 67.168 | 94.958 | 16.818! 17.210 |128.986 | 237.065 | 438.521 | 50.908 | 1.418 374 
1.330 | 47.764 691! 19.890 | 68.285 | 94.947 | 17.812! 16.989 |129.748 | 239.975 | 441.647 | 44.621 | 1.286 | 269 


(4) Débits de boissons 


(licences de), 


cafés-hôtels-restaurants, (art. 22 du eode). 


(} Restaurants (licence dite de) (art. 23 du code). 
(8) Epiceries, caves, etc. (art, 24 du code). 


(4) Article 48 du code. 
(&} Article 31 de la loi du 6 janvier 1948 et article 13 de la loi du 5 juillet 1949. 


| | 
| | | 
| 
|. 
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ANNEXE IV 


Bouilleurs de cru. 
(Répartition par département en 1957.) 


BOUILLEURS 

DEPFARTEMENTS istillé DÉPARTEMENTS 

ayant distill d'ordre. ayant distillé 
en 1957, en 1957. 

8 20.511 62 Pas-de-Calais : 

13 Bouches-du-Rhône 18.851 6 Pyrénées 5.218 
1h Calvados ....,.......... 11.450 Pyrénées-Orientales 23.529 
19 Corrèze .......... ss 12.911 1 Saône-et-Loire 39.022 

»3 10,257 15 Seine : 

52 Marne 7.816 Total métropole : 
5 Meurthe-et-Moselle...................... 21.206 1966 . 
56 Morbihon ........ be 51.819 2.576.203 
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2° Avis formulé par le Conseil économique au cours 
de sa séance du 21 janvier 1959 sur le problème de l'alcoolisme. 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 23 juillet 1958, par laquelle il 
s'est saisi de l'étude du problème de l'alcoolisme ; 

Après avoir entendu le rapport présenté par M. le docteur 
May, au nom de la commission des affaires sociales ; 

Considérant que, depuis l'avis donné par le Conseil écono- 
mique le 14 janvier 1954, la lutte contre l'alcoolisme a été offi- 
cialisée, que diverses mesures utiles ont été prises et que cer- 
tains résultats favorables commencent à apparaître ; 

Considérant que l'effort commencé doit être résolument pour- 
suivi et qu'à la lumière de l'expérience de ces cinq dernières 
années, un programme de mesures précises peut être établi 
pour les années prochaines ; 

Considérant que ce programme doit comprendre la lutte 
contre la misère et l'amélioration du logement, conformément 
à l'avis exprimé par le Conseil économique le 14 janvier 1954, 
et surtout s'attaquer aux deux grandes causes de l'alcoolisme 
que sont l'ignorance en cette matière et la surabondance de 
l'offre. 


I. — Au sujet de l'action éducative. 


Considérant que l’action éducative joue un rôle essentiel dans 
la lutte contre l'alcoolisme ; 


Considérant que cette action doit avoir pour but d’enseigner 
les dangers multiples et graves qu'’entraîne l'abus des boissons 
alcoolisées et de marquer les limites au-delà desquelles com- 
mence cet abus; 

Considérant que l'action éducative est surtout efficace auprès 
des jeunes qui n'ont pas encore pris l’habitude de trop boire 
et que, par ailleurs, elle doit s’efforcer de gagner en profondeur 
les régions et les milieux les plus touchés par l'alcoolisme, 


Emet l'avis (1): 


1. — Que l'action éducative déjà entreprise doit être pour- 
suivie avec persévérance sur le thème de la sobriété et non de 
l'abstinence. 

2, — Que le haut comité d'étude et d'information sur l’alcoo- 
lisme doit être mis en mesure de continuer efficacement sa 
tâche avec des moyens d'action plus importants. 


3. — Que l’action éducative doit être commencée dès l’école 
et poursuivie au cours de l'apprentissage, avec le concours 
éventuel des organisations professionnelles intéressées (2), et 
au cours du service militaire. 


5. — Qu'elle gagnera à être décentralisée par la mise en 
mlace des comités départementaux prévus par le décret du 
août 1957. 


5. — Que les diverses administrations publiques devront faci- 
liter cette action éducative et y participer chaque fois que cela 
sera possible, une coordination effective devant être réalisée 
entre tous les eflorts poursuivis dans ce domaine. 


6. — Que les pouvoirs publies doivent s'abstenir de favoriser 
mème indirectement toute propagande et toute publicité ris- 
quant de pousser à une consommation excessive des boissons 
alcoolisees. 


H. — Au sujet de la surabondance de l'offre. 


Considérant que l'excès dans l'offre des boissons alcoolisées 
et la tentation qui en résulte sont une cause majeure de 
l'alcoolisme (3). 


(4) Ce vote a été acquis au scrutin public par 146 voix contre 2 
et 2 abstentions (voir résultat en annexe, scrutin n° 6). 

(2) L'adjonction du membre de phrase « avec le concours éventuel 
des organisations professionnelles intéressées » résulte de l'adoption 
à main levée d'un amendement présenté par le groupe des chefs 
d'entreprises. 

(3, Un amendement présenté par le groupe de l'agriculture et 
tendant à supprimer le considérant suivant : - 

« Considérant que cet excès se manifeste au niveau des produc- 
teurs de vin et d'alcool, des bouilleurs de cru et des débits de 
boissons », 
qui figurait au texte initial de la commission, a été adopté au scrutin 
public par 62 voix contre 53 et 20 abstentions (voir résultat en 
annexe, scrutin n° 1). 


À. — En ce qui concerne le vin. 


Considérant que si les récentes dispositions fiscales et la 
suppression de mesures d'assainissement du vignoble n'entrent 

s dans le cadre de la présente étude, celles-ci risquent d'aller 

l'encontre de la lutte antialcoolique par l’encouragement à la 
fraude et la prime à une production accrue de vin de moindre 
qualité (1), 

Considérant qu'à l'exception des deux dernières années, l’excé- 
dent () de la production sur la consommation a été de 10 à 
15 millions d'hectolitres et qu'il faut prévoir un retour de ces 
excédents, 


Considérant qu'il doit être remédié à cette situation, non par 
un développement de la consommation individuelle en France, 
mais par divers procédés, notamment, l'augmentation des 
exportations dans le cadre du Marché commun, et l’organisa- 
tion rationnelle du marché du vin, conformément à l'avis émis 
par le Conseil économique et présenté par le professeur Milhau, 
en date du 7 mai 1958 (3), 


Emet l’avis : 


7. — Que soient reconsidérées les récentes dispositions fis- 
cales en raison de leurs conséquences sociales et économiques 
et de pe incidence sur l'efficacité des mesures antialcooli- 
ques (4). 


8. — Qu'un effort soit fait pour augmenter l'exportation du 
vin dans le cadre du Marché commun, 


9. — Qu’à cet eflet la législation sur les vins et leurs appel- 
lations devra être unifiée sous une forme assez sévère pour 
supprimer les possibilités de fraude, 


10. — Que la production des jus de raisin doit être encoura- 


gée comme il sera exposé dans le paragraphe relatif aux jus 
e fruits (5). 


11. — Que dans Je cas où une partie du salaire est payée en 
nature sous forme de vin ou de toute autre boisson alcoolisée, 
les salariés devront toujours pouvoir eX*iger, s'ils le désirent, 
la conversion en espèces de ces avantages à un taux représen- 
tatif de leur valeur. 


(1) L'adjonction de ce paragraphe résulte de l'adoption au serutin 
public par 78 voix, contre 36 el 22 abstentions, d'un amendement 
présenté par le groupe de l'agriculture (voir résultat en annexe, 
scrutin n° 2). 

(2) Un amendement présenté par le groupe de l'agriculture ‘et 
tendant à remplacer le mot « », texte initial de la 
commission, par le mot « excédent » a été adopté à main levée. 


(3) Le texte de ce considérant a été adopté à main levée. HN 
résulte de la fusion de deux amendements, présentés respective- 
ment rs le groupe de dr et par le groupe ds chefs d’entre- 
prise. texle initial de la commission était le suivant : 


« Considérant qu'il doit être remédié à cette situation qui est 
un facteur de consommation excessive ». 


L'amendement présenté au nom du groupe de l'agriculture ten- 
dait 1 remplacer le texte initial de la çommission par le texte 
suivant : 


« Considérant qu'il doit être remédié à cette situation par une 
organisation rationnelle du marché du vin conformément à l'avis 
émis par le Conseil économique et présenté par le professeur Milhau, 
en date du 7 mai 1958 ». 


L'amendement présenté au nom du groupe des chefs d'entreprises 
tendait à remplacer le texte initial de la commission, ainsi que les 
paragraphes 7 et 8 de l'avis par le texte suivant: 


« Considérant qu'il doit être remédié à cette situation, non par 
un développement de la consommation individuelle en France, mais 
pas une augmentation des exportations dans le cadre du Marché 
commun, 


« Emet l'avis: 


« Que la législation sur les vins et leurs appellations soit uni- 
fiée nus l'ensemble des pays composant le Marché commun, sous 
une forme assez sévère pour supprimer les possibilités de fraude. : 


(1) L'adjonction de ce paragraphe résulte de l'adoption à msir 
levée d'un amendement présenté par le groupe de l’agriculture 


(5) Un amendement, présenté par M. Le Ferme, et tendant à shp- 
primer le paragraphe suivant : 


« Que si ces méthodes se révèlent insuffisantes, la politique 
d'ange des vignes pourra être reconsidérée et porter alors en 
premier lieu sur les cépages prohibés », 


_ figurait au texte initial de la commission, a été adopté à main 
evee. 
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B. — En ce qui concerne les bouilleurs de cru. 


Considérant qu'il y a lieu de lutter contre la fraude qui résulte 
du privilège des bouilleurs de cru (1), 


Emet l'avis (2) : 

12, — Qu'il faut faire respecter la loi qui interdit la distilla- 
tion à domicile, et appliquer rigoureusement l'article 22 de 
l'ordonnance du 7 janvier 1959, qui sanctionne d'une amende 
pénale élevée l'utilisation illégale d'un appareil de distillation 


13. — Que la distillation ne devra se faire que dans des ate- 
Lers Oxes dment surveillés et avec des alambics munis de 
compteurs alcoolométriques, 


14, — Que cette réforme indispensable ent se faire avec 

certains ménagements, département par département, appuyée 

campagne éducative et avec un rachat éventuel des 
ics, 


15, — Qu'aucune quantité d'alcool ne doit être accordée à 
tarif réduit au-delà de dix litres. 


16 —Qu'en tout état de cause, la fraude doit être stricte- 
ment réprimée, que les pénalités doivent être augmentées et 
qu'on doit renoncer à la pratique de « transactions » passées 
entre l'administration et les fraudeurs, compromis qui enlèvent 
à la répression une partie de son efficacité, 


11. — Que toutes les organisations professionnelles ajent la 


possibilité de se constituer partie civile (3), 
18, — Que si de telles mesures ne sont pas prises, il faudra 
une diminution du nombre des bouilleurs en appliquant 
le décret du 13 novembre 1954. Dans ce cas la définition des 
bénéficiaires pourrait être assouplie et devrait en tous cas per- 
mettre aux salariés agricoles l'accès au privilège, 


C, — En ce qui concerne les spiritueux. 


Considérant que, comme toutes les boissons alcoolisées, les 
divers spiritueux sont dangereux par leur abus ; mais que, étant 
donné leur teneur en akcoo!l et leur consommation hañbituelle 
en dehors des repas, l'abus commence dès que l'usage cesse 
d'être occasionnel, 


Considérant qu'une stricte réglementation est de ce fait justi- 
fée et qu'elle doit être basée sur les dangers que ces boissons 
peuvent faire courir à la santé publique, 


(1) Un amendement présenté par le groupe des chefs d’entre- 
prises, et tendant à remplacer le texte initial de la commission, 

r ce paragraphe, à été adopté à main levée. Le texte initial de 
était le suivant : 

« Considérant que les dix litres accordés en franchise à chaque 
foyer et qui constituent le privilège ne représenleraient pas à eux 
seuls un grand danger si la distillation était réellement limitée à 
ces quantités, 

« Considérant que la situation est entièrement modifiée par l'alcool 
supplémentaire accordé à un tarif réduit et surtout par la fraude 
qui sévit intensément dans certaines régions de la France, 

« Considérant qu'il ne faut pas combattre le privilège lui-même, 
mais la fraude à laquelle il donne lieu. » 

Trois amendements présentés par le groupe de la C. F. T. C. et 
tendant à rempacer le texte inilial de la commission par le texte 
suivant : 

« Considérant que les dix litres accordés en franchise à chaque 
foyer et. qui représentent le privilège constituent à eux seuls un 
danger sérieux d'alcoolisme, 

« Considérant que la situation est agrgavée par l'alcool supplé- 
mentaire accordé à un tarif réduit et surtout par la fraude qui sévit 
intensément dans certaines régions de France, 

« Considérant qu'il faut combattre le privilège et la fraude à 
laquelle 11 donne lieu », 
ont été rejetés au scrutin public par 79 voix contre 59 et 12 absten- 
tions (voir résultat en annexe, serutin ne 4). 

amendement présenté par le groupe de la C. F. T. C. et 
qui” lendait l'adjonclion, au texte de la commission, du paragraphe 


suivant : 
« Emet l'avis: 


« Qu'A faut supprimer le privilège », 
a ue rejeté au scrutin publie par 75 voix contre 63 et 13 abstentions 


(voir résultat en annexe, scrutin n° 4). 


MN L'adjonction de ce paragraphe résulte de l'adoption à main 
et d'en amendement présenté par le groupe des chefs d’entre- 


prises. 


Considérant que la publicité en faveur des boissons alcooli- 
sées représente un de ces dangers, et annihile en partie les 
résultats de l'effort éducatif entrepris (1), 


Emet l'avis : 


19. — Que la réglementation de la publicité en faveur des 
spiritueux, tele qu'elle résulte de l’article 4 de l'ordonnance du 
7 janvier 1959, jeçoive son application, 


20. — Qu'en vue de l'entrée dans le Marché cemmun, la 
les spiritueux soit unifiée dans l’Europe 
es (2), 


D. — En ce qui concerne les débits de hoissons. 


Considérant que les aébits de boissons constituent l’une des 
formes majeures de la tentation de boire, 

Considérant que leur nombre est beaucoup trop élevé dans 
certaines régions de France et qu'ils font courir des dangers 
particulièrement graves au voisinage de certains établissements, 


Considérant que les abus et les infractions à la législation 
doivent être sévèrement sanctionnés, 

Considérant qu'il faut faciliter dans toute Ja mesure du pos- 
sible la conversion des débits de catégorie supérieure vers les 
débits des deux premières catégories ainsi que la transforma- 
tion d’un débit en un commerse différent, 


Emet l'avis: 
21. — Que le périmètre de protection soit rigoureusement 
observé pour les débits autres que ceux de première catégorie 


autour des établissements énumérés ci-après, selon les prescrip- 
tions de l'article 12 de l'ordonnance du 7 janvier 1959: 


— Edifices consacrés à un culte quelconque ; 

— Cimetières ; 

— Hôpitaux, hospices et lous établissements publies ou pri- 
vés de prévention, de cure et de soins ; 

— Etablissements scolaires publics et privés ; 

— Stades, piscines, terrains de sports; 

— Etablissements pénitentiaires ; 

— Bâtiments occupés par le personnel des armées de terre, de 
mer et de l'air; 

— Bâtiments aflectés au fonctionnement des entreprises pub!i- 
ques de transport, 


Qu'il ne soit pas accordé de dérogations à l'article 153 du 
code de l'urbanisme qui interdit l'ouverture de débits de bois- 
sons autres que ceux de 1" catégorie dans les ensembles d’im- 
meubles H. L. M., 


22. — Qu'un plan de rachat progressif des licences soit établi 
pour les débits existant déjà autour de ces établissements, 


23. — Que la réglementation plus stricte et les nalités 
plus élevées édictées par l’article 20 de l'ordonnance du 7 jan- 
vier 1959, sanctionnant effectivement les infractions au code des 
débits, notamment en ce qui concerne les mineurs, - 


24. — Que les spiritueux servis dans les débits le soient stric- 
tement dans leurs récipients d’origine, conditionnés comme il 
est prévu à l'article 505, paragraphe 2 du code général des 
impôts, 

25. — Que suient largement Tu les facilités accordées 
par l’article 6 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 aux débitants 
qui désirent convertir leur débit vers une catégorie inférieure 
ou même changer la nature de Jeur commerce, 


26. — Que le propriétaire de l'immeuble ne puisse en aueun 
cas s'opposer à ces conversions, comme le prévoit d'autre part 
le texte précité. 


‘1) Un amendement présenté par M, Bicheron a été rejeté à main 
levée. L'amendement (endait à ajouter le paragraphe suivant: 

« Considérant que la consommation des apéritifs à base d'alcool 
de fraude est favorisée par la vente d'extraits utilisés pour leur 
préparation ». 


(2} Un amendement, présenté par M. Bicheron, a été rejeté au 
scrutin public par 103 voix contre #4 et 2 abstentions (voir résultat 
en annexe, scrulin n° 5). Cet amendement tendait à ajouter le para- 
graphe suivant : 

« Que les extraits vendus dans le commerce pour la préparation 
des apéritifs à base d'alcool soient taxés pour le montant des droits 
qui échappent au fisc du fait d’une fabrication non contrôlée ». 
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III. — Au sujet des boissons non alcoolisées. 


Considérant que la diminution souhaitable de la consomma- 
tion des boissons alcoolisées exige le développement parallèle 
de boissons sans alcool; 

Considérant qu’un tel notamment pour les 
jus de fruits et les boissons 1 (1), répond également aux 

esoins de l’économie agricole française ; 

Considérant que, pour obtenir un tel résultat, il! faut faire 
mieux connaître les boissons non alcoolisées, les mettre à la 
portée de tous et surtout en abaisser le prix; » 


Emet l'avis: 


97. — Que l’éflort de propagande récemment entrepris en 
faveur des jus de fruits soit continué de façon persévérante et 
avec des moyens suffisants ; 


28. — Qu'un comité interprofessionnel consultatif avec repré- 
sentation des consommateurs soit créé auprès des pouvoirs 
publics et assisté d’un centre technique chargé d'effectuer 
recherches et études ; 


29, — Qu'un effort particulier soit porté sur les problèmes 
de eonservation et de présentation des jus de fruits et que des 
négociations soient entreprises pour conduire sur ces points à 
une législation commune aux six pays du Marché commun ; 


30. — Que les concentrés de jus de fruits reçoivent les faci- 
lités que justifient leur bas pe” et le rôle de régulateur qu'ils 
peuvent jouer sur le marché; 


31. — Qu'une aide soit apportée aux producteurs de jus de 
fruits notamment PE tous les développements susceptibles 
d’abaisser le prix de revient; 


32. — Que soient également aidés les distillateurs et bouil- 
leurs de cru qui désirent convertir leur activité vers celle de 
produeteurs ou pasteurisateurs de jus de fruits; 


33. — Que les taxes qui frappent les boissons non alcoolisées 
soient abaissées et notamment : 


34. — Que la T. V. A. élevée qui frappe actuellement les eaux 
ruinérales et les sodas subisse une réduction substantielle ; 


35. — Que la T. V. A. qui frappe les jus de fruits soit abaissée 
à la valéur minima ; 


36. — Que des allégements de tarifs ferroviaires soient envi- 
sagés pour les jus de fruits; 


37.— Que les marges bénéficiaires des boissons non alcoo- 
lisées dans les débits de boissons soient réexaminées ; 


38. — Que la distribution des hoissons non alcoolisées soit 
encouragée sur tous les lieux de travail et qu’elle soit rendue 
obligatoire lorsque le travail est particulièrement pénible ou 
ass 

39. — Que pour faciliter ces mesures certains allégements 
fiscaux soient introduits, notamment : 


— déduction de la T. V. A. sur les investissements sociaux 
de cette nature ; 

— anortissement rapide de ce matériel; 

— exonération de la T. V. A. sur les cessions à prix coûtant 
ee pures destinées à être consommées sur les lieux de 
ravail ; 


IV. — Au sujel des mesures répressives. 


Considérant que l'alcoolisme constitue une faute vis-à-vis de 
la société et que l’alcoolique doit en porter la responsabilité ; 

Considérant que la crainte des sanctions constitue ici un 
élément de préservation; 

Considérant par suite que l'alcoolisme ne constitue jamais 
une circonstance atténuante pour les délits qu’il occasionne, 
mais qu'il doit au contraire entrainer une aggravation des 
peines, 


Emet l'avis: 


40, — Que les sanctions édictées contre l'ivresse et l'état 
alcoolique soient réellement appliquées, notamment celles qui 
visent l’alcoolisation des conducteurs, 


{+} L'adjonetion du membre de phrase « et les boissons lactées » 
résulte de l'adoption à main levée d'un amendement présenté par 
le groupe de l'agriculture. 


41. — Que la notion d'état alcoolique nécessite une générali- 
sation des prises de sang et des dosages de l’alcoolkémie, 


42. — Que les vérifications prévues par l’article 21 de l'or- 
donnance du 7 janvier 1959 soient rendues obligatoires, non 
seulement en cas de mort, mais aussi lorsqu'un accidenté se 
trouve dans le coma, ces vérifications restant également obli- 
gatoires lorsqu'il semble le responsable présumé se trouve 
sous l'empire d'un état alcoolique, 


43. — Qu'en outre, des sondages syst devraient 
être faits à l’occasion d'accidents survenus soit sur certains 
itinéraires, soit dans certains départements, 


44. — Que l'application des sanctions rend nécessaire la 
fixation d'un seuil légal d'alcoolémie au-dessus duquel le 
conducteur sera pénalement responsable, 


45. — Que ce seuil légal devrait être actuellement fixé à 
1,50 gramme pour 1.000, chiffre qui correspond sans contesta- 
tion possible à un état alcoolique dangereux; que tout porte 
à croire que ce chiffre devra être ultérieurement abaïissé (1), 


46. — Que la protection des enfants doit être mieux assurée, 
notamment par la mise en œuvre plus fréquente de la procé- ’ 
dure du tuteur aux allocations familiales en cas d’alcoolisme 
des parents, 


Au sujet de la fraude. 


Considérant, notamment, que le trafic clandestin de l'alcool 
constitue un grand danger pour la santé publique et que le 
dévelop ent de ce trafic s accentue, 

Considérant que la fraude s'affirme comme une des causes 
du fléau alcoolique, , 

Considérant que la loi doit frapper durement les fraudeurs 
qui n'hésitent pas à compromettre la santé d'autrui, 


Emet l'avis: 


47. — Que les sanctions à l'encontre des fraudeurs soient 
notablement aggravées et puissent aller jusqu'à des peines 
d'emprisonnement ferme dans tous les cas de. fraude caracté- 
risée constatée (2), 


V. — Au sujet des mesures sanilaires. 


Considérant que le traitement de l'alcoolisme est entré dans 
uns À phase active qui permet d'obtenir un certain nombre de 
ISOnS, 
Considérant que ces succès ne sont possibles à 
des organismes et à un personnel spécialisés impliquant tout 
un dispositif de prévention et d'assistance sociale, 
Considérant que, même ainsi, le traitement n'est un 
palliatif qui ne‘résoud pas le de l'alcoolisme et qui 
ne saurait remplacer l'effort indispensable d'éducation et de 
réduction de l'offre, 


Emet l'avis : 


48. — Que les organismes eréés à la suite de la loi du 43 avril 
1954 sur des doivent continuer et déve- 
lopper leur eflort et que cet eflort doit s'étendre aussi rapi- 


 dement que possible aux diverses régions particulièrement 


frappées par l'alcoolisme, 


49. — Que des cures de désintoxication alcoolique puissent 
ètre organisées dans les prisons (3), 


50. — Que toutes les organisations se consacrant à la pré- 
vention, au traitement et au relèvement des alcooliques 
reçoivent aide et encouragement des pouvoirs publics. 


(4) Un amendement présenté par M. le professeur Soula à été 
rejeté à main levée. L'amendement tendait à ajouter l'alinéa 
suivant : 

« Et que, dès maintenant, les chiffres d'alcsalémie jniérieurs à 
150 gramme p. 1000, mais dépassant notablement la normale 
constituent un élément de présomption dont les tribunaux auron 
à tenir compte dans la détermination de l'état alcoolique ». 

(2) L'adjonction des trois considérants et du paragraphe de l'avis 
ne 47 concernant la fraude résulte l'adoption à main levée 
d'un amendement présenté par le groupe des chefs d'entreprises 

(3) L'adjonction de ce paragraphe résulte de l'adoption à main 
kevée d'un amendement présenté par le groupe des associations 
familiales. 


£ ds — 
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ANNEXE 


sur l'amendement présenté par le groupe de l'agriculture et ten- 
dant à supprimer le considérant relatif à la surabondance de 


l'oftre, 


4935 
Ont volé pour.................... 12 
53 
Se sont abstenus,................ 


Le conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (02). 


Groupe de l'artisanat. — M. Colomer. 

Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), 
Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Génin, Guellati, 
Guy-Charon, Hadengue, HMavard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, 
Mälhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van 
Graelschepe. 

Groupe des entreprises privées : 

Industrielles. — MM. Auberger, Gagniard, Charvet, Defund, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Rogliano, Trocmé. 

Commerciales. — MM. Ansieu, Barlangue, Chanchard, Deleau (Gus- 
tave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lermaire-Audoire, Paquette, 


Stoll. 


Groupe des coopéralives. 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des sinistrés. — M. Baral. 


MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 


Ont voté contre (5. 


Groupe des travailleurs : 
©. FE. T. C. — MM. Chaulet, Charuau, Descamps, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, Van- 


sièéleghem. 
C. G. T.-F, 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cueuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumevyer, Peeters, 


Richard. 
C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Malterre. 


Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolff. 
Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez. 
MM. Boulland, Chareille, Chopin, Daflant, 


Groupe de l'artisanat. 
Lecœur, Ressicaud, Séné, 


Groupe de l'agriculture, — MM. Blaise (F. O.), Haniquaut 
(IG 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaff. 

Groupe de l'union française. — MM. Bellanger, Coulibaly (F. O.), 
Délavignette, Jourdain, Lawrence, Monthé, Pongault (C. F, T. C.). 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, May, 
Soula. 

Groupe des classes moyennes, — M. Tisserand. 

Groupe de l'habitat. — M. Robert. 


Se sont abstenus 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 


Racamond, Subreville. 


C. G.. CG. — M. Le Ferme. 
Groupé de l'artisanat. — M. Canonville. 
Groupe de l'agriculture, — M. Carroué (C. G. T.). 


française, — MM. Bicheron (C. G. C.), Diallo 


Groupe de l'union 
(C, G. G. 
Groupe des classes moyennes. — M. Millot 


wruupe des sinistrés. — M. Aroud. 


SCRUTIN N° 2 


sur l'amendement présenté par le groupe de l'agriculture et ten- 
dant à ajouter, dans la partie I de l'avis, un considérant concer- 
nant les récentes mesures fiscales relatives au vin. 


2 
Se sont abstenus............... 2 


Le Conseil économique à adopté, 


Ont voté pour 7%). 

Groupe des travailleurs : 

C. T, — MM. Bouchaud, Brard, Dburet, Fürst, Mine Joannès, 
MM. Laudel, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

Groupe de l'artisanal. — M. Colomer, 

Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean. Bouchard, Carroué (C, G. T.), Chatras, Chauvin, Chégut, 
Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, 
Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, 
Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM. Auberger, Cagniant, Charvet, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Pisson, 
Rogliano, Troemé. 

Commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Pa- 
quelle, Stoll. 

Groupe des coopéralives, — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 
se de l'Union française. — MM. Jourdain, Diallo (C. G. T.- 


Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Ont voté contre 


Groupe des travailleurs : 

€. F. T. C. — MM. Chaulet, Charuau, Descamps, Espérel, Levard, 
Liénart, Mayoud, Quirin, Mile Tribolati, MM. Vantdenbussehe, 
Vansieleghem. 

C. G. C. — MM Gondouin, Hervouetl, Le Ferme, Malterre. 


.Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe de l'artisanat. — MM. Chareille, Chopin, Ressicaud, Séné. 
Groupe de l'agriculture. — M. Haniquaut (C. F, T. C.). 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénafr. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bicheron {C. G. C.), 
Delavignette, Lawrence, Pongault (C. F. T. €.). 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Sauvy, Soula. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Se sont abstenus (22). 


Groupe des travailleurs: 

G. T.-F. O0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumevyer, Pecters, 
Richard. 


Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez (CG. G. $. L). 
Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canonville, Dallant. 
Groupe de l'agriculture. — M, Blaise (F. O.). 


Groupe de l'Union française. — MM. Coulibaly (F. 0.), Monthé. 
Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 
Groupe de l'habitat. — M. Robert 
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SCRUTIN Ne 3 


sur les trois amendements présentés par le groupe des travailleurs 
C. F, T. C., et tendant à souligner les dangers du privilège des 
bouilleurs de cru. 


Ont voté pour............ 59 
Se sont abstenus................ 12 


Le Conseil économique n’a pas adopté. 


Ont voté pour (9). 


Groupe des travailleurs : 

G. F. T. C. — MM. Chaulet, Charuau, Descamps, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Quirin, Mile Tribolati, MM. Vandenbussche, Van- 
sieleghem. 

GC. G. T.-F. 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereaü, Charlot, 


en Degris, Delamarre, Goudy, Lalond, Neumeyer, Peeters, 
C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 
Travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 
Travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. S. I.). 
np de l'artisanat. — MM. Boulland, Chareille, Colomer, 


A de l'agriculture. — MM. Blaise (F. ©.), Haniquaut (C. F. 


Groupe des entreprises privées : 
Industrielles. — MM. Desse, Garnier, Trocmé. 
Commerciales. — MM. Ansieau, Goudaert, Laguionie. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, 
Le Hénaf. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Bouruet- 
libaly (F. Ô.), Delavignette, Monthé, Poilay, Pongault 
G PF. T. C.). 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, Sauvy. 
Groupe des activités diverses. — M. Grimaud. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe de l'habitat. — M. Robert. 


Ont voté contre (71). 


Groupe des travailleurs: 


C. G. T. — MM. Bouchaud, Brand, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 


Groupe de l'artisanat, — MM. Chopin, Dallant, Lecœur, Ressicaud. 


Groupe de l'agriculture. — MM. d’Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, Chauvin, Chégut, 
Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, 
Génin, Guellati, Guy-Charon, Rates. Havard, Lacaille, Lepicard, 
Lequertier, Nové-Josserand, Prault, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, 
Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées : 

Industrielles. — MM. Auberger, Cogniard, Charvel, Defond, Dumont, 
Gingembre, Mayolle, Meunier, Pisson, Rogliano. 


Commerciales. — MM. Barlangue, Chauchard, Deleau (Gustave), 
Demmerlé, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoll. 


Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verrel. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Jourdain, Diallo 
(C. G. T.-U. G. T. A. N.). 


Groupe de la pensée française. — MM. Branger, May, Soula. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Se sont abstenus (12). 


Groupe de l'agriculture. — M. Milhau. 
Groupe des entreprises privées: 
Industrielles. — M. Kruger. 


Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 


Groupe des activités diverses, — M. Montfajon. 
Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


sur l'amendement présenté par le groupe C. F. T. C. et tendant à 
ajouter à l'avis un alinéa demandant la suppression du privilège 
des bouilleurs de cru. 


Ont. voté 63 
Ont voté 7 
Se sont 13 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (62). 
Groupe des travailleurs : 


C, F, T. C. — MM. Chaulet, Charuau, Descamps, Espéret, Levard, 
Liénart, Mogoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Vanden ussche, Van- 
sieleghem, Wihame. 


C. G. T.-F, O0. — MM. Babau, Bevyaert, Bomal, Bothereanu, Charlot, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lalond, Neumeyer, Peeters, 

C. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Le Ferme, Malterre. 

Travailleurs intellectuels, — M, Wolf. 

Tavailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G. $. L). 


Groupe de l'artisanat. — MM. Boulland, Canon C 
mer, allant, Ressicaud, Séné. Cher, 


Sr de l’agriculture. — MM. Blaise (F. O.), Haniquaut (C, F. 


Groupe des entreprises privées : 


Industrielles. — MM. Desse, Garnier, Troemé. 
Commerciales. — MM. Ansieau, Goudaert, Laguionie. 


nn des entreprises nationalisées. — MM: Bow, Ferlet, Le 


Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.}, Bou- 
ruet-Aubertot, Carré, Coul . 0.), font 
Pongault (CT. T. C.). - 


Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Dumontier, Sauvy. 
Groupe des activités diverses. — M. Grimaud. 

Groupe des classes moyennes. — MM, Millot, Tisserand. 

Groupe de l'habitat. — M. Robert. 


Ont voté contre (75). 


Groupe des travailleurs : 


C, G. T. — MM: Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme J ês, 
MM. Laudet, Le Brun, Le ndré 
Racamond, Subreville. roy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 


Groupe de l'artisanat. — M. Chopin. 


Groupe de l’agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuo 
Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. Chatras, Éhauvin, Chégut, 
Collet, eleau (Jean), Desbarats, du uêt de Graville, Ferré For. 

uertier, Nové-Josserand, Prau 
Uchard, Van Graefschepe. 


Groupe des entreprises privées : 


Industrielles. — MM. Aube , Cagniard, Charve Defo 
rciales, — MM. Barlangue, Chauchard, ! 
Demmerlé, Lemaire-Audoire, Paquette, Stoill. 


Groupe des entreprises nationalisées, — M. Verret. 


Groupe des coopératives, — MM. 
Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. Antoni, Benoist, de Laulenié, 


Groupe de l’Union française, — } 
U. G. À. A. N.) nçaise. — MM. Bellanger, Diallo (C. G. T.- 


Groupe de la pensée française, — MM. Branger, May, Soula. 
Groupe des sinistrés. — M. Barat. 


Se sont abstenus (12. 
Groupe de l’agriculture. — M. Milhau. 
Groupe des entreprises privées industrielles. — M. Kruger. 
Groupe de l'Union française, — M. Jourdain. 


Groupe des associations familiales. — MM. Darv ! 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. er ETS 


Groupe des activités diverses, — M. Montfajon. 
Groupe des sinistrés, — M. Aroud. 


| 


220 CONSEIL ECONOMIQUE 19 Février 1959 
SCRUTIN Ne 5 SCRUTIN N° 6 
sur l'amendement présenté par M. Bicheron et relatif aux ertraits sur l'ensemble du projet d'avis. 
vendus dans le commerce pour la préparation des apéritifs à 
Nombre de votants....:...... 129 Ont voté pour ................... 116 
Ont voté pour................ no? Ont voté contre .................. 2 
Ont voté contre............ Se sont abstenus ................ 2 
se soi 2 
ont abstenus Le Conseil économique a adopté. 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (11). 


Groupe des travailleurs : 
C, G. C. — MM, Gondoujn, Hervowt, Le Ferme, Malterre. 
Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bicheron (C. G. C.), Carré, 
Poilay. 

Groupe de la pensée française. — MM. Byé, Lumontier. 

Groupe des activités diverses. — M. Grimaud. 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 


Ont voté contre (109). 


Groupe des travailleurs : 

€. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 

OC. G. T,-F. O, — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Char- 
lot, Cueuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeters, 
Richard. 

Groupe des travailleurs indépendants. — M, Dewez. 

Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Bohuon, 
Blaise (F. O.), Bonkan, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, 
Chauvin, Chégut, Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de 
Graville, Ferré, Forget, Génin, Guellati, Guy-Charon, Hadengue, 
Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Jossærand, 
Prault, Robin, Rousse, Tardy, Lchard, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles, — MM, Auberger, Cagniard, Charwt, Defond, Desse, 
Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayoille, Meunier, Pisson, 
Rogliano, Trocrmé. 

Commerciales. — MM. Ansieau, Barlangue, Chauchard, Deleau 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Pa- 
quette, Stoll. 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Le Hénaf. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, de Laulanié, Martin, 
Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'Union française. — M. Coulibaly (F. ©Q.), Monthé, 
Diallo. (GC. G. T. - U, G. T. A. N.). 

Groupe des associations familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 

Groupe des sinistrés. — M, Barat. 

Groupe de l'habitat. — M. Robert. 


Se sont abstenus !22 
Groupe des travailleurs : 


€. F, T. €. — MM. Chaulet, Charuau, Descamps, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, Van- 


sieleghem. 

Groupe des travailleurs intellectuels. — M. Wolf. 

Groupe de l'agriculture, — M. Haniquaut (C. F. T. €.). 

Groupe des entreprises nationalisées. — M. Verret. 

Gorupe des coopératives. — M. Antoni. 

Groupe de l'Union française. — MM. Jourdain, Pongault :C.F.T.C.). 

Groupe de la pensée française. — MM. Branger, May, Sauvy, 
Soula. 


Groupe des sinistrés. — M. Aroud. 


Ont voté pour (116). 


Groupe des travailleurs : 

C. G. T. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Fürst, Mme Joannès, 
MM. Laudet, Le Brun, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Paul, 
Racamond, Subreville. 


C. F. T. C. — MM. Chaulet, Charuau, Descamps, Espéret, Levard, 
ES Mayoud, Quirin, Mlle Tribolati, MM. Vandenbussche, Vansie- 
eghem. 

CG. G. T.-F, 0. — MM. Babau, Beyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 


begris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumevyer, Peelers, 
tichard. d 
CG. G. C. — MM. Gondouin, Hervouet, Malterre, 


Uroupe des travailleurs intellectuels, — M. Wolf. 
Groupe des travailleurs indépendants. — M. Dewez (C. G, S. L). 


Groupe de l'artisanat, — MM. Boulland, Canonville, Chareille, Cho- 
pin, Colomer, Dallant, Lecœur, Ressicaud, Séné. 
Groupe de l'agriculture, — MM. d'Andlau, Barré, Bidau, Blaise 


(F, O.,), Bonjean, Bouchard, Carroué (C. G. T.), Chatras, Chauvin, 
Chégut, CIlel, beleau (Jean), besbarats, du bouet de Graville, Ferré, 
Forgel, Hénin, Guellati, Guy-Charon, Hadengne, Haniquant (C. F. 
T. C.), Havard, Lacaille, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josse- 
rand, Robin, Rousse, Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe des entreprises privées: 

Industrielles. — MM. Auberger, Cagnlard, Charvet, Defont, bumont, 
Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meunier, Pisson, Rogliano, 
Trocmé. 


Commerciales. — MM. Barlangue, Chauchard, Deleau (Gustave), 
Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, Plaquette, Stoll. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Ferlet, Le 
Hénaf, Verret. 

Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laulanié, 
Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe de l'Union française, — MM. Bellanger, Bouruet-Aubertot, 


Carré, Coulibaly (F. O.), Delavignetle, Lawrence, Monthé, Poilay, 
Pongault (C. F. T. C.), Diallo (C. G. T.-U. G. T. À. N.). 
Groupe de la Pensée francaise, — MM. Branger, Byé, Dumontier, 
May, Sauvy, Soula. 
Groupe des associations familiales. — MM. Darvy, Houist, Leroy 
(Louis), de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard, M. Vinot. 
Groupe des activités diverses. — MM. Compeyrot, Grimaud. 
Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 
Groupe des sinistrés. — MM. Aroud, Barat. 
Groupe de l'habitat. — M. Robert, 


Ont voté contre 2) 
Groupe des entreprises privées : 


Industrielles. — M. Desse. 
Commerciales. — M, Ansieau, 


Se sont abstenus 


Groupe des travailleurs : 
C. G. C. — M. Le Ferme. 
Groupe de l'Union française. — M. Bicheron (C. G. C.). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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